
Briefings de Bruxelles sur le 
développement rural

Une série de réunions sur des questions de 
développement ACP-UE

 Changement 
climatique, agriculture 
et sécurité alimentaire :  
 
 
Compilé par Isolina Boto (directrice du bureau de Bruxelles du CTA),  

Ronalee Biasca  et Filippo Brasesco (jeunes chercheurs du bureau  

de Bruxelles du CTA

approches éprouvées et nouveaux 
investissements1



2

Changement climatique, agriculture et sécurité alimentaire

Briefing n° 29 : 

Changement 
climatique, 
agriculture 
et sécurité 
alimentaire : 
approches 
éprouvées 
et nouveaux 
investissements 

Brussels, 27 septembre 2012 

Compilé par Isolina Boto (directrice 
du bureau de Bruxelles du CTA), 
Ronalee Biasca et Filippo Brasesco 
(jeunes chercheurs du bureau de 
Bruxelles du CTA) 

Version révisée – septembre 2012

Le présent document informatif 
n’a pas vocation à couvrir tous 
les aspects du gaspillage et de la 
perte de nourriture mais à proposer 
de l’information de base et une 
sélection de sources d’information 
en se focalisant sur les implications 
sur le développement rural. Ce 
document informatif, ainsi que 
la plupart des ressources sont 
disponibles sur  
http://brusselsbriefings.net

http://brusselsbriefings.net


3

Changement climatique, agriculture et sécurité alimentaire

Index

1. Contexte

2. Potentiel de réduction des émissions du système alimentaire

2.1. Mécanismes de gouvernance du marché

2.2. Agriculture intelligente face au climat

2.2.1. Augmentation de la productivité et des revenus

2.2.2. Renforcement de la subsistance et des écosystèmes 

2.2.3. Réduction et élimination des émissions de GES de l’atmosphère

2.2.4. Pratiques climatiques intelligentes face au climat dans les pays ACP

3. Cadre politique

3.1. Négociations internationales sur le changement climatique

3.2. Plans d’action nationaux pour l’adaptation

3.3. Soutien institutionnel

4. Soutien financier à l’agriculture intelligente face au climat

4.1. Outils financiers

4.2. Soutien des partenaires de développement

4.2.1. Union européenne

4.2.2. Soutien ACP

4.3. Investissements du secteur privé

4.4. Partenariats public-privé

5. Perspectives d’avenir

6. Annexes

Glossaire

Références

Sites web

Acronymess

Endnotes

http://www.africa-eu-partnership.org/partners/european_union_fr.htm


4

Changement climatique, agriculture et sécurité alimentaire

1. Contexte

Changement 
climatique, agriculture 
et sécurité alimentaire

Le changement climatique, naturel 
et anthropogénique, engendrera 
une évolution profonde au niveau 
mondial et local. On observera un 
impact à court terme, résultant 
d’événements climatiques extrêmes 
plus fréquents et intenses, et à long 
terme, du fait de l’évolution des 
températures et des modèles de 
précipitations1. Il est impossible de 
prévoir les conditions climatiques 
futures avec certitude, mais les 
scientifiques s’accordent pour 
affirmer que les températures 
mondiales terrestres et maritimes 
se réchauffent et continueront 
à augmenter quelle que soit 

l’intervention humaine durant les 
vingt prochaines années au moins,2 
sous l’influence des gaz à effet de 
serre (GES). 

Le changement climatique affectera 
l’agriculture en faisant augmenter les 
températures et la demande d’eau 
pour les cultures et en rendant les 
précipitations plus variables et les 
événements climatiques extrêmes 
plus fréquents, notamment les 
vagues de chaleur, les inondations et 
les sécheresses. La montée du niveau 
de la mer entraînera la perte de 
territoires et le déclin de l’agriculture, 
affectant 25 % de la population 
humaine mondiale résidant sur 
les côtes de faible altitude. Les 
nations îliennes des Caraïbes, du 
Pacifique et de l’océan Indien sont 
particulièrement vulnérables, de 

même que le delta du Nil, du Gange 
et du Mékong, où la production 
alimentaire est très concentrée.3

En 2007, le Groupe d’experts 
intergouvernemental sur le 
changement climatique (GIECC) 
a prédit que les températures 
mondiales moyennes pourraient 
augmenter de 1,1°C à 6,4°C d’ici la 
fin du 21e siècle. Si l’augmentation 
est faible, l’impact sur les systèmes 
agricoles sera probablement 
limité. Mais si elle est forte, 
les conséquences seront très 
certainement désastreuses. Même 
une augmentation de 2°C d’ici la 
fin du siècle, selon un scénario 
optimiste, engendrera une évolution 
drastique des modèles d’utilisation 
des terres4

Graphique 1 : Contribution mondiale totale de l’agriculture aux émissions de GES 

Source : Garnett T. 2012. « Climate Change and Agriculture », p. 13
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L’Agence internationale pour 
l’énergie (AIE) estime que 80% 
des émissions projetées dans le 
secteur électrique en 2020 sont déjà 
inévitables, car elles proviennent 
de centrales actuellement en place 
ou en construction.5 Une nouvelle 
augmentation des émissions de 
GES résultant d’activités humaines 
exacerbera l’impact du changement 
climatique sur la production 
alimentaire dans un avenir proche.

Après une chute en 2009 du fait 
de la crise financière mondiale, les 
émissions ont grimpé pour atteindre 
un record de 30.6 gigatonnes (Gt) 
d’après les estimations.6 Selon l’AIE, 
les émissions mondiales liées à 
l’énergie en 2020 ne doivent pas 
excéder 32 Gt. Cela signifie que ces 
dix prochaines années, les émissions 
totales devront augmenter moins 
qu’entre 2009 et 2010. 

L’agriculture est au centre de trois 
des grands défis du 21e siècle : la 
sécurité alimentaire, l’adaptation 
au changement climatique et 
l’atténuation de celui-ci, dans 
un contexte de raréfaction de 
ressources telles que l’eau, l’énergie 
et les terres.7 Les décideurs politiques 
sont donc confrontés à un double 
défi : réduire les émissions agricoles 
tout en aidant l’agriculture à 
s’adapter au changement climatique.

L’agriculture englobe les systèmes 
culturaux, animaux, forestiers et 
halieutiques ou mixtes, notamment 
des systèmes émergents tels que 
l’agriculture biologique, de précision 
et périurbaine. Les systèmes 
agricoles varient aux quatre coins 
du monde, de systèmes intensifs à 
grande échelle très commercialisés 

à des systèmes de subsistance de 
petite taille. Bien que les intrants et la 
production agricoles soient au cœur 
du commerce mondial, la nourriture 
est principalement consommée au 
niveau local et national. L’agriculture 
est multifonctionnelle car elle fournit 
de la nourriture, des aliments pour les 
animaux, des tissus, des carburants 
et d’autres biens. Elle influence 
également grandement d’autres 
services écosystémiques essentiels 
tels que l’approvisionnement en eau 
et la séquestration et la libération 
du carbone. L’agriculture joue un 
rôle social important : elle est source 
d’emplois et constitue un mode de 
vie. L’agriculture et ses produits sont 
un moyen de transmission culturelle 
et de pratiques culturelles dans le 
monde. Les communautés agricoles 
sont à la base des économies locales 
et permettent aux pays de sécuriser 
leurs territoires.8 

L’agriculture est essentielle à la 
sécurité alimentaire et aux revenus 
ruraux, de même que d’autres 
produits essentiels tels que 
l’énergie, les tissus, les aliments pour 
animaux et une série de services 
écosystémiques. L’agriculture 
représente approximativement 30 % 
du produit intérieur brut (PIB) des 
pays en développement et fournit de 
l’emploi à 60 % de leur population.9 
Dans de nombreux pays, la santé 
économique est étroitement liée à 
la richesse ou au dénuement des 
communautés agricoles. L’agriculture 
représente une part central de la 
subsistance de 40 % de la population 
mondiale et occupe 40 % des terres 
totales. 90 % des exploitations dans 
le monde ont une taille de moins de 2 
hectares.10 

L’agriculture est une cause 
importante de changement 
climatique, directement responsable 
de quelque 12-14 % des émissions de 
GES11 ou de 30 % si l’on tient compte 
de l’évolution de l’utilisation des 
terres, notamment la déforestation 
déterminée par l’expansion agricole 
pour la nourriture, les tissus et les 
carburants, qui représente 17 % 
d’émissions supplémentaires.12 
Parallèlement, l’agriculture est 
également victime du changement 
climatique. L’avenir des agriculteurs 
dans le monde est déjà incertain 
à cause de l’augmentation des 
températures, de l’évolution des 
précipitations et du changement au 
niveau de la répartition des nuisibles 
et des maladies. 

L’agriculture durable renforce la 
production et les revenus, s’adapte 
au changement climatique et 
réduit les émissions de GES tout en 
assurant l’équilibre entre culture, 
élevage, pêche et agroforesterie et 
en renforçant l’utilisation efficiente 
des ressources (notamment les 
terres et l’eau), en protégeant 
l’environnement et en maintenant 
les services écosystémiques. 
L’objectif des systèmes de 
production alimentaire durables 
est de maximiser la productivité 
des terres et des mers dans un 
« espace sûr » d’évolution de 
l’humanité pour la planète, afin 
de garantir la sécurité alimentaire 
dans les limites environnementales 
sûres de la planète. Les contextes 
varieront selon les régions et les lieux 
géographiques. L’amélioration des 
systèmes de production agricole 
doit garantir une subsistance et 
des écosystèmes plus productifs 
et résistants en contribuant à un 
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système alimentaire plus sécurisé, 
durable et sûr, en donnant accès à 
une alimentation et à une nutrition 
adaptés et en permettant aux 
populations rurales de sortir de la 
pauvreté et de ne pas y replonger. 
L’agriculture durable est au cœur de 
la réduction de la pauvreté.13

Le système agricole mondial est 
confronté à des défis de taille : 
le changement climatique, la 
perte de diversité biologique et 
agrobiologique, la perte de fertilité 
du sol, la pénurie d’eau et sa 

moindre qualité et la croissance 
de la population. La production 
agricole durable dépend de la 
gestion efficace d’une série de 
ressources physiques et naturelles 
interdépendantes – terres, eau, 
énergie, capital, etc. – ainsi que 
d’une internalisation totale des coûts 
actuellement externalisés.14

L’adaptation au changement 
climatique vise à atténuer et à 
développer des mesures de réaction 
adaptées face aux impacts négatifs 
du changement climatique sur 

l’agriculture. Bien que la plupart des 
systèmes agricoles soient dotés de 
certaines capacités d’adaptation 
innées (adaptation autonome 
ou spontanée15), le changement 
climatique actuel rapide devrait 
imposer de nouvelles pressions 
sur les capacités d’adaptation 
existantes et entraver la capacité 
des populations et des écosystèmes 
à faire face aux événements 
climatiques extrêmes et autre 
dangers naturels et à s’en remettre.16 6 

Graphique 2 : Évolution projetée de la productivité agricole 

Source :  Beddington J., et al. 2012. « Achieving food security in the face of climate change », p. 12
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22 % au moins des zones de 
cultures majeures dans le monde 
devraient subir les impacts négatifs 
du changement climatique d’ici 
2050. En Afrique sub-saharienne 
et en Asie 56 % et 21 % des 
cultures respectivement devraient 
être affectées négativement.17 
Le changement climatique aura 
également un impact sur la 
production d’élevage, la perte 
de productivité (pressions 
physiologiques) résultant de 
l’augmentation des températures 
et de l’évolution de la disponibilité, 
de la qualité et des prix d’intrants 
tels que le fourrage, l’énergie, la 
gestion des maladies, le logement 
et l’eau. Le changement climatique 
devrait influer sur les pêcheries à 
divers niveaux. 18  L’augmentation 
des températures et de l’acidité 
des océans, ainsi que l’évolution 
des courants, devraient nuire aux 
écosystèmes marins, bouleverser des 
chaînes alimentaires complexes et 
modifier les modèles de répartition 
des poissons. Le poisson et la pêche 
sont essentiels à la vie et à la culture 
dans de nombreuses régions du 
monde. Le changement climatique 
menace gravement la durabilité de 
l’industrie de la pêche et peut mettre 
à mal la sécurité alimentaire dans 
une région extrêmement dépendante 
du poisson en tant que source de 
protéines et des revenus de l’accès 
des eaux aux navires étrangers. 

Les agriculteurs peuvent grandement 
réduire le changement climatique 
en sélectionnant des pratiques 
agricoles réductrices d’émissions 
de gaz à effet de serre et 
propices au stockage du carbone. 
Afin d’encourager davantage 
d’agriculteurs à utiliser ces pratiques, 
divers incitants ont été proposés, 
notamment le paiement de crédits 

carboniques. Cependant, dans les 
pays en développement, les priorités 
des petits agriculteurs sont souvent 
de tirer immédiatement parti de 
l’agriculture et d’assurer leur propre 
sécurité alimentaire. L’atténuation 
du changement climatique chez les 
petits agriculteurs se manifestera 
donc plus probablement là où elle 
résulte de pratiques d’amélioration 
des revenus ou de réduction des 
risques. Fréquemment, ces pratiques 
poursuivent des objectifs multiples, 
notamment l’augmentation des 
rendements et le renforcement des 
écosystèmes et de la résistance de la 
subsistance.19

La sécurité alimentaire résulte de 
processus des systèmes alimentaires 
le long de la chaîne alimentaire. 
L’agriculture est importante pour la 
sécurité alimentaire à deux niveaux : 
elle produit la nourriture que les gens 
mangent et (plus fondamentalement 
peut-être) les sources primaires de 
subsistance de 36 % de la main-
d’œuvre mondiale totale. Dans 
les pays très peuplés d’Asie et du 
Pacifique, cette part varie de 40 à 
50 % et en Afrique sub-saharienne, 
deux tiers de la population active 
tire toujours sa subsistance de 
l’agriculture.20

Les populations déjà vulnérables et 
en état d’insécurité alimentaire, soit 
plus de 600 millions de personnes 
selon la FAO21, sont susceptibles 
d’être les premières affectées. Le 
changement climatique affectera 
les quatre dimensions de la sécurité 
alimentaire : la disponibilité des 
aliments, l’accessibilité des aliments, 
l’utilisation de la nourriture et la 
stabilité du système alimentaire. 
Il aura un impact sur la santé 
humaine, les moyens de subsistance, 
les canaux de production et de 

distribution de nourriture, ainsi que 
sur l’évolution du pouvoir d’achat et 
des flux de marché.  

Bien que la proportion de la 
population mondiale en situation 
de famine ait décliné, de 24 à 13 % 
depuis 1970, largement grâce à 
l’augmentation drastique de la 
productivité des cultures et de 
l’élevage, environ un milliard de 
personnes vivent toujours dans la 
famine.22 Le changement climatique 
représente également une menace 
immédiate et sans précédent pour 
la sécurité alimentaire de centaines 
de millions de personnes dont la 
subsistance dépend de la petite 
agriculture.23 Dans les pays où 
l’économie est étroitement liée à 
l’agriculture, le développement du 
secteur agricole est la mesure de 
réduction de la pauvreté la plus 
efficace.24

La majorité des populations 
mondiales les plus pauvres en 
situation de famine vivent dans 
des régions rurales et dépendent 
directement de l’agriculture. Plus 
de 70% des pauvres dans le monde 
vivent dans les zones rurales. Ces 
2,1 milliards de gens vivent avec 
moins de 2 USD par jour. Ce n’est 
pas inévitable et l’amélioration 
de l’environnement économique 
et de l’équité sociale au niveau 
local, national et mondial peuvent 
permettre à l’agriculture d’améliorer 
leur subsistance.25

Afin de réduire la pauvreté et 
d’approvisionner la population 
mondiale en nourriture tout en 
réduisant les émissions de GES, il 
faudra allier facteurs techniques, 
politiques et financiers, faisant ainsi du 
changement climatique le plus grand 
défi de l’humanité dans l’histoire.
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2. �Potentiel de réduction des émissions du 
système alimentaire

Dans l’ensemble, le secteur agricole 
– et la chaîne alimentaire en général 
– est une source mondiale majeure 
d’émissions de gaz à effet de serre. Il 
contribue non seulement au dioxyde 
de carbone (à travers son rôle dans 
l’évolution de l’utilisation des terres 
et des combustibles fossiles) mais 
également aux émissions de méthane 
et d’oxyde d’azote.

On s’est beaucoup attaché à estimer 
l’étendue de la réduction nécessaire 
des émissions de GES dans le 
système alimentaire. En résumé, on 
recense trois approches stratégiques 
clés de réduction des émissions de 
GES dans le système alimentaire : 

1. �Des mesures de réduction des 
émissions agricoles à travers de 
meilleures pratiques agricoles 
telles que la séquestration du 
carbone dans le sol, l’efficacité 
de l’utilisation des nutriments, 
la gestion du fumier et d’autres 
produits et l’utilisation des énergies 
renouvelables.

2. �Des mesures de réduction des 
émissions au-delà des exploitations 
via la décarbonisation des 
intrants énergétiques, l’efficacité 
énergétique et la gestion des 
déchets (non envisagés ici).

3. �Des mesures visant à altérer les 
modèles de consommation et en 
particulier à réduire la demande 
de viande et de produits laitiers 
très intensifs en GES, combinées 
à des mesures d’encouragement 
des consommateurs à éviter le 
gaspillage de nourriture.

Agriculture

-- �Le potentiel d’atténuation 
identifié est principalement situé 
dans les pays en développement, 
avec la séquestration du carbone 
comme mesure clé. Cela rend 
compte de l’état de dégradation 
du sol dans la majorité du monde 
en développement et donc des 
bénéfices relativement plus 
importants de cette solution.

-- �Renforcer l’élimination du 
carbone : restauration des terres 
dégradées, afforestation, labour 
nul ou minimal, incorporation de 
matières organiques dans le sol et 
gestion des plantes aquatiques et 
des sédiments.

-- �Optimiser l’utilisation des 
nutriments : un dosage et une 
évaluation temporelle plus précis 
pour les engrais organiques et 
inorganiques, incorporation de 
légumes fixateurs d’azote dans les 
rotations et meilleure gestion des 
systèmes aquatiques, notamment 
leur intégration dans l’agriculture. 

-- �Améliorer la productivité : le 
renforcement de la production 
comestible/commercialisable par 
unité de GES générés (en tenant 
également compte des matériaux 
non consommés) ; la reproduction 
des cultures et des animaux pour 
leurs performances ; l’optimisation 
du contenu nutritionnel des 
aliments pour animaux ; et la 
gestion des nuisibles et des 
maladies.

-- �Gestion et incorporation de 
la production secondaire, 
notamment : le fumier et la 
biomasse végétale, les déchets et 
les produits dérivés du poisson et 
d’autres animaux ; la récupération 
des produits, la gestion du lisier et 
du fumier ; le compostage ; et la 
digestion anaérobique.

-- �Réduire l’intensité carbonique 
des combustibles et des intrants 
pour les matières premières 
en améliorant l’efficacité 
énergétique, la sélection des 
matériaux et l’utilisation de 
combustibles alternatifs tels que 
la biomasse, les biogaz, l’énergie 
éolienne et l’énergie solaire.

Au-delà des exploitations

Un autre type d’études examine la 
réduction de l’impact climatique 
de secteurs hors exploitations du 
système alimentaire, notamment 
les émissions dues au transport, 
à la fabrication et à la distribution 
(en particulier l’éclairage et la 
réfrigération). Elles se focalisent 
également sur des mesures telles 
que l’amélioration de l’efficacité 
énergétique, l’utilisation de matériaux 
moins gourmands en carbone et 
l’utilisation de combustibles alternatifs 
tels que la biomasse, les biogaz, 
l’énergie éolienne et l’énergie solaire..

Consommation

De plus en plus d’études soulignent le 
potentiel d’atténuation de pratiques 
de consommation en évolution. 
Deux orientations principales se 
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dégagent : (1) l’évolution des régimes 
alimentaires via la réduction de 
la consommation de viande et de 
produits laitiers ; (2) la réduction des 
déchets alimentaires. Les aliments 
gaspillés sont un « gaspillage » 
d’émissions lors de la production, de 
la transformation et de la distribution 
de nourriture. Éviter ce gaspillage 
peut donc en théorie réduire les 
émissions de GES

2.1 �Mécanismes de 
gouvernance du 
marché

Les mécanismes de gouvernance du 

marché (MGM) opèrent à travers un 
ou plusieurs facteurs économiques 
encourageants ou dissuasifs :  des 
mesures règlementaires (exigences ou 
interdiction légales), une coopération 
volontaire entre les parties prenantes, 
souvent à travers des partenariats 
et la fourniture d’informations pour 
permettre aux consommateurs, aux 
investisseurs et aux producteurs de 
faire des choix informés et basés sur 
les faits.

Les décideurs politiques sont de plus 
en plus intéressés au niveau national 
et international par l’utilisation des 
mécanismes de gouvernance du 
marché – et les instruments de marché 
en particulier, tels que l’échange 

d’émissions ou les paiements des 
services environnementaux – en tant 
qu’outil d’orientation de l’économie 
mondiale dans des directions 
moins intensives en GES. À ce jour 
cependant, la focalisation s’est 
majoritairement portée sur des 
secteurs tels que le transport et 
l’environnement bâti ; l’agriculture 
a largement été négligée. Cette 
absence d’action politique reflète 
le fait que l’agriculture, essentielle à 
notre survie, transcende toute fonction 
purement économique. L’agriculture 
est également multifonctionnelle dans 
la fourniture de services alimentaires 
et écosystémiques, par exemple, et 
est physiquement, socialement et 
économiquement complexe.

Graphique 3 : Typologie des mécanismes de gouvernance du marché 

Source : Blackmore, 2011..
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-- �Il est clair qu’aucune mesure 
individuelle ne parviendra à 
réduire les émissions. Un mélange 
d’approches – réglementaires, 
économiques et volontaires, ainsi 
que l’étiquetage, l’information et 
la sensibilisation – est essentiel et 
mieux entrepris collectivement :

-- �Les émissions liées à la 
production (agriculture) et à la 
consommation (choix de régimes 
alimentaires et gaspillage) 
doivent être envisagées ensemble 
afin de réduire les « fuites ». Faute 
de cela, les émissions ne seront 
pas réduites en termes absolus 
mais simplement déplacées 
vers d’autres pays ou régions. 
Par exemple, la réduction de la 
consommation dans un pays peut 
entraîner des augmentations des 
exportations de viande et de 
produits laitiers dans un autre.

-- �La règlementation, sous la forme 
d’un plafonnement des émissions, 
est une « condition préalable » à 
d’autres mesures de gouvernance 
du marché (telles que la fixation 
des prix) pour fonctionner 
efficacement. En l’absence d’un 
plafond négocié sur les émissions, 
des mesures économiques, 
coopératives ou autres peuvent 
simplement améliorer l’efficacité 
relative de la production tout en 
ne parvenant pas à obtenir des 
réductions absolues.

2.2 �Agriculture 
intelligente face au 
climat 

La production alimentaire 
conventionnelle, ancrée dans les 
principes techniques-scientifiques 
de la révolution verte, dépend de 
l’utilisation intensive et systématique 
des combustibles fossiles et des 
ressources naturelles de phosphate 
et de potassium – qui deviennent 
rares. Les prix pétroliers élevés, 
dus à l’amenuisement des réserves 
mondiales, gonflent directement 
les prix alimentaires à cause de 
l’importance de cette source 
d’énergie dans la production 
d’engrais et de pesticides chimiques, 
ainsi que dans le fonctionnement 
des machines agricoles et la 
transformation, l’entreposage, 
la réfrigération et le transport 
de longue distance des produits 
agricoles.26

Afin de parvenir à une agriculture 
pouvant s’adapter au changement 
climatique et atténuer son impact, 
il faut travailler au niveau du 
paysage avec une approche 
écosystémique et combiner 
foresterie, pêcheries, cultures et 
élevage. Une action précoce est 
nécessaire afin d’identifier, de 
piloter et de développer des bonnes 
pratiques, de renforcer les capacités 
institutionnelles et de développer 

les expériences en soutien aux 
parties prenantes lors de la prise de 
décision informée pour la transition 
vers l’agriculture intelligente face 
au climat.27 L’étendue de ces 
pratiques dépendra dans une grande 
mesure de l’importance accordée à 
l’agriculture dans les négociations 
internationales sur le changement 
climatique et l’élaboration nationale 
de politiques.28

Qu’est-ce que l’agriculture 
intelligente face au climat ?

L’agriculture intelligente face au 
climat cherche à développer la 
productivité durable, à renforcer la 
résistance des agriculteurs, à réduire 
les émissions de GES de l’agriculture 
et à augmenter la séquestration du 
carbone. Ce faisant, elle améliore 
la sécurité alimentaire et apporte 
des avantages environnementaux.29 
L’agriculture intelligente face au 
climat doit être envisagée comme 
une solution de développement et de 
sécurité alimentaire.30 Elle s’articule 
en trois piliers31 :

-- �Augmentation de la productivité 
et des revenus

-- �Renforcement de la subsistance 
et des écosystèmes

-- �Réduction et élimination des 
émissions de GES de l’atmosphère
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Graphique 4 : Trois piliers de l’agriculture intelligente face au climat 

Source : FAO, « Climate-Smart Agriculture », p. 2.

La transition de l’agriculture 
conventionnelle basée sur les intrants 
à des pratiques agricoles basées sur 
des approches agro-écologiques 
nécessitera une évolution de la vision 
actuelle de la production alimentaire, 
basée sur un système alimentaire 
mondialisé et sur des pratiques 
agricoles à grande échelle basées 
sur les intrants.32 L’intensification 
durable et le renforcement de la 
productivité sont des éléments 
clés de l’agriculture intelligente 
face au climat, mais ils doivent être 
combinés à des mesures plus larges 
de restauration des paysages.33 

Les pays dont une partie importante 

de la population s’adonne à la 
production agricole et concernés 
par des taux élevés d’insécurité 
alimentaire et de pauvreté et les 
impacts négatifs d’événements 
climatiques extrêmes sont souvent 
contraints de prendre des décisions 
urgentes et difficiles basées sur des 
preuves insuffisantes.34 Nourrir les 
populations durant les décennies 
à venir nécessitera de l’ingéniosité 
et de l’innovation afin de produire 
davantage de nourriture sur 
moins de terres de manière plus 
durable.35 Dans le même temps, il est 
nécessaire d’envisager des solutions 
déjà disponibles et de reconnaître 
le potentiel des systèmes alternatifs 

développés au cours des années.36

L’agriculture intelligente face au 
climat comprend des techniques 
pratiques éprouvées telles que 
le paillage, la culture intercalaire, 
l’agriculture de conservation, 
la rotation des cultures, la 
gestion intégrée culture-élevage, 
l’agroforesterie, le pâturage amélioré 
et une gestion améliorée de l’eau 
et des pratiques novatrices, par 
exemple de meilleures prévisions 
météorologiques, des cultures 
alimentaires plus résistantes et 
l’assurance contre les risques.37 
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Graphique 5 : Options d’adaptation au changement climatique dans le secteur agricole 

Altering exposure Reducing sensitivity Increasing adaptive capacity

Assess impacts and map hazard 
zones

Develop or adopt suitable crop, 
plant and animal varieties

Develop adaptive strategies and 
action plans

Conduct proper land and water-
use planning

Improve irrigation and drainage 
systems

Diversify sources of household 
income

Protect watersheds and 
establish flood retention zones

Enhance soil nutrition and on-
farm water management

Improve water and other 
infrastructure systems

Resettle humans and restructure 
agriculture

Diversify cropping and 
agricultural activities

Establish disaster and crop 
insurance schemes

Change cropping patterns Adopt disaster-prevention 
construction standards

Promote technical transfer and 
capacity building

L’adaptation agricole peut revêtir 
diverses formes, du niveau individuel 
– localisation des cultures, variétés 
et décisions de gestion telles 
que l’élagage, la fertilisation et 
l’administration de pesticides au 
paysage et ses décisions sur la 
gestion des ressources hydriques, la 
biodiversité, les forêts et l’énergie, 
en passant par les exploitations, 
à travers le choix des cultures, du 
bétail et d’autres activités, ainsi que 
les décisions d’investissement en 
capital.38

2.2.1 �Augmentation de la 
productivité et des revenus

 L’impact du changement 
climatique continuera et les pays 
en développement seront frappés 
le plus tôt et le plus fort. Il s’agit de 
pays avec une capacité plus limitée à 
faire face au changement climatique, 
dépendant souvent des ressources 
naturelles – l’agriculture, la foresterie 

et les pêcheries.39 

La rotation des cultures, les cultures 
de couverture, le fumier et les 
modifications organiques sont 
des stratégies recommandées 
pour restaurer les sols dégradés 
et donc améliorer la subsistance 
des populations rurales affectées 
par le changement climatique. 
En restaurant la fertilité du sol, 
les rendements ont été bien 
plus augmentés au niveau des 
exploitations et des régions qu’en 
utilisant des engrais minéraux 
achetés. La restauration de terres 
dégradées est non seulement source 
de revenus pour les populations 
rurales mais elle présente également 
un potentiel d’atténuation énorme 
en augmentant la séquestration du 
carbone dans le sol.40

Badgley et al. ont calculé des 
pertes de rendement moyennes en 
gestion biologique pour les pays 

développés entre 0 et 20 % et, dans 
le cas des pays en développement, 
une augmentation des rendements 
ou une réduction minime. Dans 
les systèmes à intrants externes 
faibles, et en particulier dans 
des zones arides et semi-arides 
où la plupart des personnes en 
insécurité alimentaire vivent, les 
rendements biologiques s’améliorent 
généralement jusqu’à 180 %.41 

Des rendements plus élevés dans 
les systèmes à intrants faibles 
sont principalement obtenus 
par l’épandage de fumier de la 
production intégrée de bétail, le 
compostage et la diversification. 
Cependant, dans un système agro-
forestier adapté, des rendements 
plus faibles pour la culture principale 
sont compensés par la production 
d’autre aliments et biens. Les 
systèmes agroforestiers sont 
encouragés par diverses normes 
d’agriculture biologique. Pour être 
fructueuse, l’agriculture biologique 
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doit intégrer tant que faire se peut 
la production végétale et animale 
afin d’optimiser l’utilisation et le 
recyclage des nutriments.

En produisant des produits très 
divers, notamment des fruits, du 
bois de chauffage, du bois et des 
résines, les agriculteurs agroforestiers 
peuvent diversifier leurs revenus et 
mieux se protéger des lacunes et des 
fluctuations du marché. L’utilisation 
d’arbres et d’arbustes fixateurs 
d’azote augmente la fertilité du sol 
et les rendements culturaux. Les 
arbres séquestrent des quantités bien 
plus importantes de carbone que les 
cultures annuelles et, dans certains 
cas, donnent aux agriculteurs l’accès 
au marché carbonique. Les arbres 
aident également les agriculteurs à 
s’adapter au changement climatique, 
car les cultures vivaces sont plus à 
même de faire face aux sécheresses 
et aux inondations que les cultures 
annuelles.

L’utilisation d’intrants externes est 
limitée aux systèmes d’agriculture 
biologique. Les intrants synthétiques 
comme les engrais minéraux et les 
pesticides chimiques sont interdits. 
La dépendance réduite aux intrants 
énergétiques dans l’agriculture 
biologique réduit la vulnérabilité à 
l’augmentation des prix de l’énergie 
et donc la volatilité des prix des 
intrants agricoles. Les prix des 
engrais azotés ont augmenté de 
160 % durant le premier trimestre de 
200842, et les pics de prix devraient 
reprendre avec la flambée du 
pétrole et le changement climatique, 
limitant encore davantage l’accès 
des populations rurales pauvres aux 
intrants agricoles.

La gestion de l’eau est un défi 

central des pays en situation de 
pression hydrique Des mesures 
pour renforcer la productivité 
agricole de l’eau sont souvent plus 
utiles s’ils sont combinés avec 
des mesures pour soutenir une 
diversification économique plus 
large.43 Selon la FAO, l’agriculture 
de conservation réduit les besoins 
en eau des cultures de 30 %, 
limite les besoins énergétiques de 
70 % et séquestre des quantités 
significatives de carbone. Elle 
aide également les agriculteurs à 
s’adapter au changement climatique, 
la couverture pérenne de la 
matière organique protégeant le 
sol des températures élevées, de la 
dessiccation et de l’érosion.44 

Les régions du Pacifique et des 
Caraïbes ont des ressources 
hydriques particulièrement 
fragiles du fait de leur petite 
taille, de leur manque de réserves 
naturelles, de la concurrence 
pour l’utilisation des terres et 
de la vulnérabilité aux dangers 
naturels et anthropogéniques, 
notamment les sécheresses, les 
cyclones et la pollution urbaine. De 
plus, les fournisseurs de services 
hydriques sont confrontés à des 
contraintes difficiles au maintien de 
l’approvisionnement en eau et en 
eaux usées du fait du manque de 
ressources humaines et financières.45

Les forêts et les arbres fournissent 
des cultures de base importantes 
dans le monde. Les arbres jouent 
depuis longtemps un rôle central 
dans les systèmes agroforestiers 
traditionnels en fournissant abri, 
ombre et protection contre les 
ravages du vent, du sel et du soleil. 
Les mangroves et autres arbres 
côtiers jouent également des rôles 

multiples dans la protection des 
littoraux, de la protection contre le 
vent et les vagues à leur contribution 
aux réseaux alimentaires.46

Selon une étude menée par Jules 
Pretty, professeur à l’Université 
d’Essex, plus de 1,4 million 
d’agriculteurs dans le monde 
ont adopté des approches 
agroécologiques. Son étude a 
identifié une augmentation moyenne 
de 100 % de la productivité 
de centaines de projets après 
l’adoption de ces principes avec 
des augmentations de 400 % 
enregistrées dans les systèmes 
agroécologiques plus avancés. 
Si l’agriculture était gérée 
exclusivement biologiquement, 
la production annuelle actuelle 
de 100 mégatonnes d’azote en 
engrais minéraux et les émissions 
de N2O correspondantes chuterait.47 
L’utilisation moins importante 
d’engrais synthétiques devrait 
réduire les rendements par unité 
foncière, selon le niveau d’intensité 
du système de gestion précédent. La 
principale entrave à l’adoption large 
d’une approche agroécologique n’est 
pas technique mais politique.48

2.2.2 �Renforcement de la subsistance 
et des écosystèmes

L’Afrique est considérée comme le 
continent le plus vulnérable car la 
plupart des Africains, en particulier 
ceux d’Afrique sub-saharienne, vivent 
dans des régions agroécologiques 
sèches ou sous-humides. La 
vulnérabilité des populations 
africaines devrait augmenter non 
seulement à cause des niveaux élevés 
de pauvreté mais également, par 
exemple, de la dégradation continue 
des ressources naturelles à cause de 
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pratiques de gestion des ressources 
non durables, du faible PIB par tête, 
de la faiblesse des institutions, des 
niveaux bas d’éducation et de soins 
de santé primaires, du manque 
de considération des femmes et 
d’équilibre entre les genres dans 
la planification des politiques et 
des mauvaises infrastructures 
et technologies. 49 L’agriculture 
biologique peut être une approche 

prometteuse pour assurer la sécurité 
alimentaire en fournissant des 
alternatives aux intrants agricoles. 

Dans les pays les plus exposés à 
la variabilité et au changement 
climatiques, la gestion des 
catastrophes et un secteur agricole 
résistant au climat et diversifié 
sont étroitement liés.50 L’agriculture 
occupe à présent presque 30% des 

terres mondiales et a un impact 
plus profond sur les écosystèmes 
naturels que toute autre activité 
humaine Des 8,7 milliards d’hectares 
utilisés pour la production culturale, 
le pâturage et les forêts, 2 milliards 
ont été dégradés depuis la fin de 
la Deuxième Guerre mondiale. 
L’agriculture consomme 70 % de 
l’eau utilisée par les humains.51

Graphique 6 : Synergies et compromis potentiels entre la production alimentaire, l’atténuation et l’adaptation 

Source : Campbell B. et al. 2011. « Agriculture and Climate Change A Scoping Report », p. 16.

Les communautés rurales sont 
à l’avant-scène des efforts 
d’atténuation du changement 
climatique. Dépendant souvent 
de l’agriculture de subsistance 
et des produits et services des 
écosystèmes forestiers, ils sont plus 
vulnérables aux impacts potentiels 
du changement climatique. 
Cependant, les communautés rurales 

sont également dans une position 
forte pour relever ces défis. Les 
communautés les plus pauvres et 
potentiellement vulnérables sont 
souvent des gardiennes essentielles 
des ressources environnementales 
mondiales, en particulier les 
écosystèmes forestiers et les services 
qu’ils fournissent, qui, au-delà 
de la réglementation climatique, 

recouvrent les services des bassins 
versants, la stabilité du sol et la 
conservation de la biodiversité.52

L’agroécologie est définie comme 
une science qui applique des 
concepts et principes écologiques à 
la conception d’agro-écosystèmes 
durables. L’agro-écologie insiste sur 
le développement et le maintien de 



15

Changement climatique, agriculture et sécurité alimentaire

processus écologiques complexes 
capables de renforcer la fertilité du 
sol, ainsi que la productivité et la 
santé des cultures et de l’élevage. 

La grande majorité des agriculteurs 
mondiaux, qui sont de petits 
agriculteurs, pourraient bénéficier 
le plus de l’agroécologie comme 
système de production alimentaire 
de base du développement durable.53 
Diverses alliances de cultures 
dans le temps et l’espace visent à 
renforcer la résistance à des chocs 
externes tels que des événements 
météorologiques extrêmes ou la 
variation de prix, qui constituent 
les risques les plus susceptibles 
d’augmenter avec le changement 
climatique. Actuellement, la plupart 
des petits agriculteurs sont des 
acheteurs nets d’aliments et sont 
donc très vulnérables aux prix 
alimentaires volatiles.54

Des communautés végétales plus 
diverses sont plus résistantes aux 

perturbations environnementales 
dues aux événements climatiques 
extrêmes. Il ne fait aucun doute 
que la diversification des cultures 
représente une stratégie viable à 
long terme pour les agriculteurs 
confrontés à un climat erratique. 
L’utilisation de la diversification au 
sein des systèmes de production 
agricole peut significativement 
réduire leur vulnérabilité et protéger 
leur subsistance.55

2.2.3 �Réduction et élimination 
des émissions de GES de 
l’atmosphère  

Les matières organiques des 
30 cm supérieurs du sol terrestre 
contiennent presque autant de 
carbone que l’atmosphère totale. 
Lorsqu’ils sont mal gérés, les sols 
non seulement produisent des 
rendements culturaux maigres, mais 
ils libèrent également des quantités 
significatives de carbone. En Afrique 
sub-saharienne par exemple, 

500 millions ha de terres agricoles 
sont modérément ou sévèrement 
dégradés : c’est désastreux pour 
la sécurité alimentaire et le climat. 
L’agriculture a également un 
potentiel de séquestration d’énormes 
quantités de carbone à travers des 
pratiques telles que l’agriculture 
de conservation, qui améliore les 
capacités de conservation des 
nutriments et de l’eau du sol.56

Au sein de l’agriculture, la 
production d’azote synthétique, 
l’utilisation d’aliments pour 
animaux concentrés à partir de 
matière premières lointaines et 
la consommation de carburants 
représentent presque 90 % de la 
consommation d’énergie. Si nous 
voulons réduire substantiellement les 
coûts énergétiques de l’alimentation 
de la population mondiale, une 
gestion agroécologique qui referme 
les cycles et utilise des sources 
d’énergie locales et renouvelables est 
nécessaire.57
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Graphique 7 : Émissions de gaz à effet de serre totales 

Source : Banque mondiale. 2010. « Climate-Smart Agriculture. A Call to Action », p. 3.

La séquestration du carbone dans 
le sol implique le transfert du 
dioxyde de carbone de l’atmosphère 
dans le sol de façon à ne pas le 
réémettre immédiatement. Ce 
résultat est obtenu en incorporant 
la matière riche en carbone dans le 
sol, en encourageant des pratiques 
agricoles « verrouillant » le carbone 
dans la biomasse en surface et 
souterraine, et en minimisant les 
perturbations du sol.58

Un azote excessif dans le sol et 
l’eau est dû à l’épandage d’engrais 
azotés synthétiques et de fumier. 

Ces nutriments excédentaires 
sont sources de lessivage et 
d’eutrophication, d’émissions 
d’ammoniaque et, de plus en plus, 
d’émissions d’oxyde d’azote, un gaz 
à effet de serre. Les mesures faisant 
face à ce surplus d’azote ont donc 
une influence dans la réduction des 
émissions de GES agricoles.59  

En 2000, le secteur de l’élevage était 
responsable de 18 % des émissions 
de GES d’origine humaine, d’après 
les estimations. D’autres auteurs 
suggèrent au contraire que cette 
valeur est largement sous-estimée, 

la production de bétail représentant 
potentiellement 51 % des émissions 
de GES. Quoi qu’il en soit, le secteur 
de l’élevage est un contributeur 
majeur aux émissions de GES et donc 
l’une des cibles de toute politique 
d’atténuation. De plus, il absorbe 
58 % de l’appropriation humaine 
directe de la biomasse, 70 % des 
terres agricoles (dont 33 % pour 
la production culturale d’aliments 
pour animaux) et 30 % des terres 
mondiales.60 

Une large gamme de mesures est 
nécessaire afin de réduire l’empreinte 
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carbonique de l’élevage. Il faut 
notamment améliorer la production 
et l’alimentation, développer de 
nouvelles espèces de ruminants 
produisant moins de méthane, 
introduire des méthodes de gestion 
du fumier réduisant les émissions et 
intégrer l’élevage dans les cultures 
afin de réduire le gaspillage et 
améliorer la fertilité du sol. Une 
meilleure gestion des pâtures 
pourrait également largement 
améliorer la nutrition animale et 
réduire les émissions de gaz à effet 
de serre.61

2.2.4 �Pratiques climatiques 
intelligentes face au climat 
dans les pays ACP

Afrique
Afin de renforcer la productivité 
agricole et d’encourager 
l’investissement privé dans 
les entreprises agricoles, le 
gouvernement kényan a mis en 
œuvre le Kenya Agriculture Carbon 
Project, qui inclut également des 
activités de séquestration du 
carbone, notamment la réduction du 
labour, l’augmentation des cultures 
de couverture, la gestion des résidus, 
le paillage, le compostage, le fumier 
vert, l’administration ciblée d’engrais, 
la réduction du brûlage de biomasse 
et l’agroforesterie. Le projet apporte 
un soutien technique à environ 
60 000 agriculteurs regroupés, pour 
un total de 45 000 hectares dans les 
provinces de Nyanza et occidentales 
du Kenya, et est mis en œuvre par 
le Swedish Cooperative Centre 
et ViAgroForestry, une ONG bien 
connue dans le bassin du Lac Victoria 
pour ses approches participatives 
renforçant la productivité agricole 
et la gestion durable des ressources 
naturelles.62 Les résultats attendus 

comprennent l’accès au marché du 
carbone par les petits agriculteurs et 
des sources de revenus carboniques 
supplémentaires grâce à l’adoption 
de stratégies et de technologies 
renforçant la productivité. Les 
principaux bénéfices seront des 
rendements et une productivité 
renforcés, des sources de revenus 
supplémentaires dues au paiement 
des services environnementaux et 
une résistance globale renforcée à 
la vulnérabilité et au changement 
climatique.63

Le projet Land Husbandry, Water 
Harvesting and Hillside Irrigation au 
Rwanda vise à améliorer la gestion 
de précipitations afin de limiter 
l’érosion des collines en terrassant, 
en améliorant le sol cultivé, en gérant 
le ruissellement et, dans certains 
cas, en développant des systèmes 
d’irrigation. Il vise également à 
émanciper les agriculteurs en les 
aidant à développer des groupes, 
qui sont rares au Rwanda, et en 
leur donnant accès au crédit. Le 
projet a été piloté dans le district de 
Karongi et des agriculteurs locaux 
ont été employés pour construire 
des terrasses. Il a été fait état d’une 
augmentation des rendements et 
des revenus avec plus de 65 % des 
premières récoltes de pomme de 
terre vendus sur le marché, contre 
10 % auparavant. En juin 2010, le 
projet a reçu un engagement de 
50 millions USD du Programme 
mondial pour l’agriculture et 
la sécurité alimentaire afin de 
développer et de reproduire les 
résultats dans d’autres régions 
avec une série de partenaires de 
développement. Le gouvernement 
rwandais cherche à développer le 
programme sur plus de 100 bassins 
versants dans le pays afin de créer 

une économie rurale plus résistante 
pouvant supporter les pressions 
démographiques et climatiques.64

En Éthiopie, la surexploitation des 
ressources forestières a laissé moins 
de 3 % des forêts natives du pays 
intactes. Dans le cadre du Humbo 
Assisted Natural Regeneration 
Project, développé par World 
Vision, de la Banque mondiale, sept 
coopératives forestières ont été 
établies sur la montagne Humbo 
afin de gérer de façon durable et de 
reboiser les terres environnantes. 
Plus de 90 % des zones visées par 
le projet Humbo ont été reboisées 
via la technique de régénération 
forestière naturelle, gérée par les 
agriculteurs, qui encourage une 
nouvelle croissance de souches 
abattues mais toujours vivantes, et 
a permis d’augmenter la production 
de bois et de produits des arbres, 
tels que le miel et les fruits afin 
de contribuer aux budgets des 
ménages. Une meilleure gestion 
du sol a également stimulé la 
croissance de l’herbe, fournissant 
du fourrage au bétail pouvant être 
coupée et vendue comme source 
supplémentaire de revenus. Par 
ailleurs, la régénération des forêts 
natives devrait fournir un habitat 
important à de nombreuses espèces 
locales et réduire l’érosion du sol et 
les inondations. Les zones forestières 
protégées servent de « puits de 
carbone », absorbant et stockant les 
GES de l’atmosphère afin d’atténuer 
le changement climatique. Il s’agit du 
premier projet forestier de grande 
échelle en Afrique de la CCNUCC.65  

Les Caraïbes
Au terme de plusieurs années de 
pâturage intensif au Costa Rica et 
au Nicaragua, les pâtures étaient 
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dégradées, l’érosion s’accélérait et 
la productivité du bétail était en 
déclin. Un projet pilote a été lancé 
entre 2001 et 2007, qui a introduit 
les techniques silvopastorales auprès 
de 265 exploitations sur 12 000 
hectares. Un système de paiement 
des services environnementaux 
– de séquestration du carbone et 
de conservation de la biodiversité 
– a été introduit comme source 
de revenus supplémentaire pour 
la production de bétail. Les 
techniques silvopastorales sont 
utilisées pour transformer des 
terres dégradées monoculturales 
d’herbage en des systèmes agro-
forestiers plus complexes pouvant 
inclure des fragments de forêts, 
des barrières vivantes, des forêts 
riveraines et des arbres dispersés 
dans les pâtures. Il a été démontré 
que ces techniques renforcent la 
biodiversité et séquestrent des 
quantités appréciables de carbone 
tout en réduisant la production 
de méthane du bétail sous une 
couverture plus importante des 
arbres. Les techniques allaient de 
la plantation d’arbres aux pâtures 
naturelles en passant par des 
plantations d’arbustes intensifs en 
fourrage. Les résultats ont permis 
une séquestration annuelle de 1,5 MT 
d’équivalent CO2 s’accompagnant 
d’une augmentation de 22 % de la 
production de lait de 38 % du taux 
de stockage et de 60 % des revenus 
des exploitations. L’émission de 
méthane par kilogramme de produit 
a diminué alors que la biodiversité 
(mesurée comme le nombre 
d’espèces d’oiseaux et la qualité 
de l’eau) a augmenté. Le projet est 
actuellement développé en Colombie 

via le Fond pour l’environnement 
mondial (FEM) et des fonds du 
secteur privé.66 

Le Pacifique67

Des études récentes de la FAO et 
de l’Unicef suggèrent que plusieurs 
pays des îles et territoires du 
Pacifique tels que Nauru, Kiribati, 
Tuvalu et la République des Îles 
Marshall, sont particulièrement 
vulnérables à l’insécurité alimentaire. 
Leurs ressources foncières et 
hydriques extrêmement limitées 
et leur dépendance étroite de la 
pêche et des importations créent 
des obstacles de taille. La sécurité 
alimentaire dans la région nécessite 
une approche multiple explorant 
les liens entre des facteurs tels que 
la variabilité climatique à long et à 
court terme, l’approvisionnement 
en nourriture et les modalités 
commerciales, les disparités de 
pauvreté entre les communautés 
rurales et urbaines, questions qui 
contribuent à la subsistance durable, 
à la nutrition et à la santé et à des 
pratiques d’agriculture, de foresterie 
et de pêche durables.68

Le programme HYCOS pour le 
Pacifique apporte un soutien aux 
services hydrologiques nationaux 
dans la région et développe 
leur capacité de prévision des 
inondations et des sécheresses ainsi 
que de suivi de base des ressources 
hydriques. La nécessité de mener 
à bien une analyse complète de 
l’information hydro(géo)logique 
et de la qualité de l’eau, ainsi que 
des données sur la quantité d’eau, 
est fréquemment ignorée par les 
programmes d’adaptation qui 

formulent parfois des suppositions 
sur les impacts du climat sur les 
ressources hydriques sans recherche 
adaptée. Il faut généraliser la gestion 
des risques dans l’approvisionnement 
en eau et la gestion des ressources 
hydriques, en s’appuyant sur des 
approches intégrées adoptées par 
les pays et territoires insulaires du 
Pacifique et des Caraïbes tels que la 
planification de la sécurité de l’eau 
potable et la gestion intégrée des 
ressources hydriques.69

Le programme d’assistance 
face au changement climatique 
dans les îles du Pacifique a été 
développé pour assurer le rapport, 
la formation et le développement 
des capacités nécessaires en vertu 
de la Convention-cadre des Nations 
unies sur le changement climatique 
(CCNUCC), afin d’améliorer les 
investissements dans le suivi et 
l’évaluation afin de mieux faire face 
aux extrêmes climatiques, à savoir 
les sécheresses et les inondations, 
ainsi que de sensibiliser aux effets 
des inondations et des sécheresses 
sur l’eau potable. 70 

Dans le contexte du programme 
d’assistance au changement 
climatique, les Îles Salomon ont 
été soutenues par un programme 
d’assistance dédié de quatre ans 
afin de contribuer à l’adaptation 
au changement climatique et à la 
réduction de la vulnérabilité, de 
soutenir le gouvernement dans 
les domaines de renforcement 
des politiques et de coordonner 
et mettre en œuvre sa stratégie 
nationale sur le changement 
climatique.71
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3. �Cadres politiques et initiatives en faveur du 
changement climatique et de l’agriculture  

3.1. �Négociations 
internationales sur 
le changement 
climatique

Il existe actuellement deux accords 
internationaux sur le changement 
climatique. le premier est la 
Convention-cadre de l’ONU de 
1992 sur le changement climatique 
(CCNUCC) qui ne contient pas 
d’obligations politiques concrètes. 
Le deuxième traité est le protocole 
de Kyoto de 1997 de la CCNUCC 
qui détermine des objectifs 
contraignants de réduction des 
émissions dans les pays industrialisés 
et les économies en transition. Le 
protocole de Kyoto est entré en 
vigueur en février 2005 et expirera 
en 2012 au terme de sa première 
période d’engagement.72	

Conférence de Copenhague (COP15)

La conférence de Copenhague 
s’est tenue en décembre 2009 et 
est un tournant des négociations 
climatiques. Le monde extérieur 
s’attendait à un traité mondial sur le 
climat mais les négociateurs internes 
ne l’ont pas envisagé comme une 
option viable, à l’exception des 
nations insulaires, qui ont défendu 
l’idée jusqu’au bout. Plusieurs 
questions ont été impossibles à 
résoudre à Copenhague, notamment 
le nombre d’accords internationaux 
à négocier, l’avenir du protocole 
de Kyoto et les objectifs collectifs 
de réduction des émissions. Les 
négociations sont arrivées à une 
impasse le deuxième jour lors que les 
pays en développement ont présenté 
un ultimatum ferme : négocier Kyoto 

2 ou partir les mains vides.73

L’accord de Copenhague prévoit 
également que les pays développés 
fournissent un financement 
rapide de 30 milliards USD de 
2010 à 2012 (à parts égales entre 
l’adaptation et l’atténuation) et 
ont fixé un objectif de mobilisation 
de 100 milliards USD d’ici 2020 
dans le contexte de l’atténuation. 
Les ressources engagées pour 
le financement rapide devraient 
atteindre 27,9 milliards USD dès 
août 2010, même si l’expérience de 
financement climatique montre qu’un 
fossé profond sépare les ressources 
engagées, déposées et déboursées.74

La conférence a débouché sur 
deux documents : L’accord de 
Copenhague et la poursuite des 
négociations de l’ONU. L’accord 
de Copenhague est un accord 
politique entre les chefs d’État de 
certains pays. L’accord n’a pas été 
formellement adopté et la décision 
officielle de la conférence des parties 
se résume à une seule phrase : « La 
conférence des parties prend bonne 
note de l’accord de Copenhague du 
18 décembre 2009. » Le texte n’inclut 
pas de délai spécifique pour la limite 
des émissions mondiales et prévoit 
plutôt une coopération pour limiter 
les émissions mondiales et nationales 
dès que possible.75 

En général, l’accord de Copenhague 
est considéré comme un accord 
faible, conçu pour faire face au 
changement climatique. Toutefois, la 
politique climatique dans le monde 
fait des progrès considérables. Alors 
que le processus de négociation de 
l’ONU est bloqué, la gouvernance 

climatique à divers niveaux est en 
plein essor.76 

Conférence de Durban (COP17)

En dépit de son importance pour le 
changement climatique, les tentatives 
d’inclusion de l’agriculture dans le 
texte des négociations internationales 
ont échoué en 2009 et en 2010. 
Cependant, des progrès ont été 
enregistrés en décembre 2011, lorsque 
la 17e conférence des parties (COP17) 
de la CCNUCC s’est réunie à Durban, 
en Afrique du Sud. Au terme de 
délibérations intenses, les délégués 
ont accepté d’inclure l’agriculture 
dans les négociations futures et 
référence en a été faite à l’organe 
subsidiaire de conseil scientifique et 
technologique de la convention pour 
les discussions en détail.77

La conférence de Durban sur le 
changement climatique s’est tenue 
en novembre et en décembre 
2011. Après deux semaines de 
négociations, les dirigeants mondiaux 
se sont mis d’accord sur une série 
de décisions, notamment sur la 
plateforme de Durban, qui contient 
des dispositions d’adaptation, de 
progrès sur un fond climatique 
vert, et un délai d’adoption par 
les gouvernements d’un nouvel 
accord juridique universel sur le 
changement climatique d’ici 2015. 
Les résultats de Durban ne vont pas 
assez loin pour limiter la hausse des 
températures mondiales à 2°C et le 
financement ou les mécanismes ne 
suffisent pas à faire face aux grands 
défis d’adaptation auxquels les pays 
moins développés sont confrontés. 
Toutefois, certains résultats 
pourraient aider les agriculteurs 
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pauvres à faire face au changement 
climatique.

Pour l’agriculture, des progrès 
positifs ont été enregistrés et 
c’est la première fois que la 
CCNUCC a adopté une décision 
sur l’agriculture. Bien que de 
nombreuses organisations agricoles 
aient fait pression en faveur de 
l’adoption d’un programme de 
travail distinct sur l’agriculture, 
elles ne sont pas parvenues à leurs 
fins. Au contraire, le groupe de 
travail de la conférence des parties 
sur l’action coopérative de long 
terme a conclu qu’une décision sur 
l’agriculture serait prise lors de la 
COP18 de novembre 2012 au Qatar. 
Les négociations REDD+ ont fait des 
progrès significatifs sur leurs aspects 
techniques, bien que la décision sur 
le financement ait été reportée à la 
réunion au Qatar. L’agriculture est 
un aspect important des discussions 
REDD+ des négociations CCNUCC. 
Cependant, le processus de décision 
incroyablement complexe n’est 
pas clair au-delà de la COP18 et 
l’agriculture pourrait être mise de 
côté si les négociations au Qatar 
échouent78  Les gouvernements se 
sont également mis d’accord sur une 
deuxième période d’engagement 
du protocole de Kyoto dès janvier 
2013 et ont décidé d’adopter un 
accord juridique universel sur le 
changement climatique au plus 
tard en 2015. Un cadre bien avancé 
pour le rapport sur les réductions 
des émissions des pays développés 
et en développement a également 
été adopté, en tenant compte 
de responsabilités communes 
mais différentes. Par ailleurs, 
les gouvernements ont décidé 
de la mise en œuvre totale du 
paquet en soutien aux nations en 

développement, adopté l’année 
dernière à Cancún, au Mexique. Ce 
paquet inclut un fonds climatique 
vert, un comité d’adaptation visant 
à améliorer la coordination des 
actions d’adaptation à une échelle 
mondiale, ainsi qu’un mécanisme 
technologique, qui devraient devenir 
pleinement opérationnel en 2012. 

La COP18/CMP8 aura lieu du 26 
novembre au 7 décembre 2012 au 
Qatar, en étroite coopération avec la 
République de Corée.79

Alors que les progrès de l’agriculture 
dans la conférence des parties 
sont lents, certaines avancées 
sont observées dans le cadre du 
protocole de Kyoto, notamment 
l’accord sur les règles comptables 
des émissions et des éliminations 
dans le cadre de l’utilisation des 
terres pour les parties à l’annexe 1 du 
protocole.80

RIO+20

Rio+20 est le surnom de la 
conférence des Nations unies sur 
le développement durable, qui 
s’est tenue à Rio de Janeiro, au 
Brésil, en juin 2012, vingt ans après 
le sommet de la Terre de Rio de 
1992. Lors de cette conférence, 
les dirigeants mondiaux, ainsi 
que des milliers de participants 
du secteur privé, des ONG et 
d’autres groupes, se sont réunis 
pour déterminer comment réduire 
la pauvreté, faire avancer l’équité 
sociale et garantir la protection de 
l’environnement sur une planète de 
plus en plus peuplée. Les discussions 
officielles se sont focalisées sur 
deux thèmes principaux : comment 
construire une économie verte 
pour parvenir à un développement 

durable et sortir les gens de la 
pauvreté et comment améliorer la 
coordination internationale pour le 
développement durable. Nombreux 
sont ceux qui estiment que Rio+20 
n’a pas débouché sur des accords ou 
engagements notoires, mais a servi 
de plateforme internationale mettant 
en lumière les questions urgentes du 
développement durable mondial. Au 
niveau financier, à Rio+20, plus de 
513 milliards USD ont été engagés 
pour un avenir durable.81

3.2. �Plans d’action 
nationaux pour 
l’adaptation

Les politiques sur le changement 
climatique au niveau national sont 
exprimées à travers des plans 
d’action nationaux pour l’adaptation 
et des actions d’atténuation adaptées 
au niveau national, ainsi que des 
stratégies nationales ou régionales 
face au changement climatique. 
Les plans de développement 
agricole et de sécurité alimentaire 
sont exprimés en stratégies 
nationales de développement et 
en documents stratégiques de 
réduction de la pauvreté. Dans le 
cas des pays africains, les stratégies 
de développement agricole et 
d’investissement sont développées 
dans le cadre du Programme détaillé 
pour le développement agricole en 
Afrique (CAADP). 

Des politiques efficaces en matière 
d’agriculture et de changement 
climatique peuvent protéger 
l’environnement et contribuer 
à l’éradication de la pauvreté. 
L’alignement de stratégies et 
politiques avec des mesures 
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propices, des incitants et des 
mécanismes de soutien institutionnel 
est la clé du succès de l’agriculture 
intelligente face au climat. 
L’utilisation durable des ressources 
naturelles nécessitera des pratiques 
de gestion et de gouvernance basées 
sur des approches écosystémiques 
à travers une coordination et une 
coopération impliquant des parties 
prenantes et des secteurs multiples.82

Les dirigeants politiques doivent 
adopter une approche intégrée de la 
sécurité alimentaire, de la pauvreté 
et du changement climatique afin 
d’inclure la planification intégrée des 
terres, de l’agriculture, des forêts, 
des pêcheries et de l’eau à tous les 
niveaux, ainsi que de garantir que 
les synergies sont bien exploitées, 
en promouvant des activités 
propices au stockage du carbone, 
combinant la reproduction animale 
et les arbres producteurs d’aliments, 
afin d’améliorer la fertilité du sol, 
de réduire une série d’émissions 
agricoles telles que l’oxygène 
nitreux des engrais, les émissions de 
l’élevage et le méthane de la culture 
du riz.83 

Une meilleure intégration de la 
sécurité alimentaire, des filets 
de sécurité et des politiques 
d’adaptation peut être très 
bénéfique. Une meilleure utilisation 
de l’information sur les sciences 
climatiques dans l’évaluation des 
risques et de la vulnérabilité et le 
développement de filets de sécurité 
et de produits d’assurance comme 
réponse efficace est déjà testée dans 
certaines régions avec des résultats 
plutôt positifs. Les politiques liées à 
la stabilité des prix sont également 
essentielles à l’adaptation et la 
sécurité alimentaire, notamment 

l’utilisation de meilleures réserves 
alimentaires.84 

La qualité des politiques publiques 
et des mesures de soutien sont 
aussi importantes que leur quantité. 
Les soutiens publics doivent se 
focaliser sur le renforcement de la 
résistance des agriculteurs et des 
consommateurs plus vulnérables, 
notamment via la protection 
sociale et les filets de sécurité, le 
développement d’institutions et de 
technologies intelligentes face au 
climat et des investissements dans 
la conservation du sol et de l’eau, 
le développement de chaînes de 
valeur et des mesures d’incitation 
à l’amélioration des régimes 
alimentaires et à la réduction 
du gaspillage. Des approches 
intersectorielles et des politiques 
harmonisées entre les secteurs 
de l’agriculture, de la sécurité 
alimentaire et du changement 
climatique sont nécessaires à tous les 
niveaux.85

Les modèles de soutien public 
focalisés sur la recherche, le 
soutien aux investissements dans 
la conservation du sol et de l’eau, 
les services météorologiques et 
climatiques, la propriété foncière, les 
technologies et le développement 
des chaînes de valeur plutôt que 
le soutien aux produits ou aux 
intrants sont généralement plus 
efficaces, bénéficient à davantage 
d’agriculteurs et sont plus durables 
sur le long terme.86 

Les politiques doivent également 
soutenir le développement de 
stratégies d’assurance contre les 
risques et de gestion des risques 
incluant des filets de sécurité visant 
les agriculteurs les plus pauvres, 

la dissémination de l’information 
climatique aux agriculteurs et 
le suivi des résultats locaux des 
diverses actions, le développement 
des connaissances traditionnelles 
des agriculteurs et des techniques 
de modification des conditions 
climatiques sans nuire aux 
écosystèmes.87 

Les exigences clés pour garantir un 
environnement politique propice 
promouvant les transformations 
agricoles intelligentes face au climat 
au niveau des petites exploitations 
sont une plus grande cohérence, 
coordination et intégration entre 
le changement climatique, le 
développement agricole et les 
politiques de sécurité alimentaire. 
Les politiques des trois domaines 
ont des impacts sur les systèmes de 
production des petites exploitations 
et les émissions de GES. 88 Afin 
d‘éviter de résoudre un problème en 
en aggravant un autre, les dirigeants 
politiques doivent adopter une 
approche intégrée de la sécurité 
alimentaire, de la réduction de 
la pauvreté et du changement 
climatique. Parmi ces approches, 
citons :89

-- �Une planification intégrée des 
terres, de l’agriculture, des forêts, 
des pêcheries et de l’eau au 
niveau local, des bassins versants 
et régional, afin de garantir les 
synergies.

-- �La promotion d’activités 
renforçant l’entreposage 
du carbone et combinant la 
reproduction animale et des 
arbres avec la production de 
nourriture, tout en améliorant la 
fertilité du sol.
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-- �La réduction d’une série 
d’émissions de l’agriculture telles 
que l’oxygène nitreux dû aux 
engrais, les émissions de l’élevage 
et le méthane de la culture de riz.

-- �L’exploration du financement du 
carbone comme « levier » afin 
de promouvoir des pratiques 
agricoles durables avec de 
nombreux autres avantages 
directs pour les petits agriculteurs 
et l’environnement.

-- �La diversification des sources de 
revenus et des traits génétiques 
des cultures afin d’aider les 
agriculteurs à se protéger d’un 
climat incertain.

-- �Le développement d’une 
assurance fiable contre les 
risques et de stratégies de 
gestion des risques, ainsi que des 
stratégies de développement 
de la résistance, notamment des 
filets de sécurité bénéficiant aux 
agriculteurs les plus pauvres.

Les politiques et mesures nationales 
d’action précoce sont notamment les 
suivantes : le développement d’une 
base de preuves par pays pouvant 
générer les informations, données 
et connaissances nécessaires à 
l’identification de pratiques agricoles 
intelligentes face au climat, ainsi 
que des contraintes à leur adoption. 
Des politiques plus intégrées et 
novatrices afin de surmonter les 
obstacles à l’adoption ; des accords 
institutionnels et financiers ; et 
la formulation de stratégies de 
mise en œuvre. Ces activités 
devraient également contribuer au 
développement des capacités, à la 
consolidation de l’appropriation par 
les pays et au développement de 

la confiance. Elles bénéficieraient 
toutes de la consultation avec les 
parties prenantes. 

Les politiques sur la sécurité 
alimentaire, le développement 
et l’adaptation au changement 
climatique et son atténuation sont 
généralement formulées séparément, 
avec peu d’attention pour les liens 
entre ces domaines politiques. Elles 
sont également souvent influencées 
par des politiques étrangères à ces 
domaines, telles que celles liées 
aux questions environnementales 
et énergétiques ou au financement 
et au commerce. Des politiques 
mieux alignées pourraient aider 
à surmonter la fragmentation 
politique et encourager une action 
plus coordonnée nécessaire au 
développement de synergies, 
à l’agriculture et à la gestion 
du changement climatique de 
compromis difficiles, et pour éviter 
des résultats pervers visés par 
l’agriculture intelligente face au 
climat.90

Les stratégies et politiques doivent 
être adaptées aux circonstances 
du pays et fournir des incitants à 
un investissement responsable du 
secteur privé à grande et petite 
échelle. Des programmes fructueux 
nécessitent un engagement à long 
terme et une appropriation locale 
forte, à travers des approches 
ascendantes.91

Au niveau international, une 
meilleure intégration des politiques 
et financements de la sécurité 
alimentaire, du développement 
agricole et du changement 
climatique est également nécessaire. 
Deux dialogues mondiaux parallèles 
sur la réduction de la sécurité 

alimentaire et la réponse au 
changement climatique ont jusqu’à 
présent très peu intégré les questions 
soulevées. De même, la communauté 
agricole n’est que récemment 
devenue active dans les discussions 
et négociations des politiques 
internationales sur le changement 
climatique pouvant avoir des 
impacts profonds sur le secteur. La 
création de mécanismes propices au 
dialogue entre les décideurs dans le 
domaine de la sécurité alimentaire, 
du développement agricole et 
du changement climatique est 
essentielle.92

3.3 �Soutien 
institutionnel

Le soutien institutionnel à une 
agriculture intelligente face au 
climat a augmenté, les institutions 
mondiales et régionales 
encourageant l’inclusion de pratiques 
intelligentes face au climat dans 
les agendas de développement, 
le développement des bonnes 
pratiques, le renforcement des 
capacités et l’élargissement de 
la base de connaissances afin de 
parvenir à ce type d‘agriculture. 
Les institutions sont nécessaires 
afin d’améliorer la coordination de 
l’accès et l’action collective. Dans de 
nombreux cas, les institutions locales 
existent pour gouverner l’action 
collective et l’accès aux ressources 
naturelles collectives, mais elles 
sont souvent sous une pression 
plus forte du fait de la croissance 
de la population, des conflits, de 
l’évolution des modèles de marché et 
de l’intervention de l’État.93

Des institutions sont nécessaires 
afin d’améliorer la coordination de 
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l’accès et l’action collective. Dans 
de nombreux cas, les institutions 
locales existent pour gouverner 
l’action collective et l’accès aux 
ressources naturelles collectives, 
mais elles sont souvent sous une 
pression plus forte du fait de la 
croissance de la population, des 
conflits, de l’évolution des modèles 
de marché et de l’intervention 
de l’État. Des systèmes efficaces 
d’utilisation et de droits d’accès et, 
en général, de droits de propriété 
sont essentiels afin d’améliorer la 
gestion des ressources naturelles, 
notamment les terres, l’eau et les 
ressources génétiques. Dans de 
nombreux cas, ces droits sont mal 
spécifiés, se chevauchent ou ne sont 
pas formalisés. Leur amélioration 
est une priorité afin de fournir aux 
agriculteurs, en particulier aux 
femmes, les incitants nécessaires 
pour investir à long terme dans 
des transformations. Cependant, la 
formalisation des droits n’améliore 
pas nécessairement la sécurité de 
l’accès global aux ressources, les 
droits ambigus servant souvent 
de mécanisme d’assurance, 
particulièrement important là où 
d’autres filets de sécurité ne sont 
pas disponibles, et pouvant devenir 
encore plus importants avec un 
climat plus variable.94

Programme de recherche sur le 
changement climatique, l’agriculture 
et la sécurité alimentaire

Le Groupe consultatif sur la 
recherche agricole internationale 
(CGIAR) a lancé un programme de 10 
ans de recherche sur le changement 
climatique, l’agriculture et la 
sécurité alimentaire95 afin d’explorer 
de nouvelles manières d’aider les 
communautés rurales vulnérables 

à s’ajuster aux changements 
mondiaux et à générer de nouvelles 
connaissances et outils expliquant le 
changement climatique et de prévoir 
ces changements, afin de sensibiliser 
aux implications des actions 
d’adaptation ou d’atténuation. Ces 
nouvelles connaissances et modèles 
de prévision aideront les décideurs 
politiques et les agriculteurs 
à comprendre les compromis 
inévitables. Les modèles et les 
scénarios les aideront à évaluer 
les compromis et à prendre des 
décisions basées sur les meilleures 
données disponibles.96 

C’est un moyen d’accumuler des 
preuves que la sécurité alimentaire 
et la subsistance de centaines de 
millions de gens qui dépendent 
de l’agriculture à petite échelle 
sont gravement menacées 
par le changement climatique. 
Le programme de recherche 
vise à surmonter les menaces 
supplémentaires du changement 
climatique à la sécurité alimentaire, 
au renforcement de la subsistance 
et à l’amélioration de la gestion 
environnementale. Le programme 
vise à renforcer la sécurité 
alimentaire, améliorer la subsistance 
rurale et augmenter la durabilité 
environnementale dans le contexte 
des défis de la variabilité climatique 
actuelle et du changement progressif 
du climat. 97

Programme ONU-REDD

Le programme ONU-REDD98 est un 
partenariat collaboratif entre la FAO, 
le PNUD et le PNUE qui soutient les 
pays dans le développement de leurs 
capacités à réduire leurs émissions 
issues de la déforestation et de la 
dégradation des forêts (REDD) et qui 

inclut la conservation et la gestion 
durable des forêts et le renforcement 
des réserves forestières de carbone. 
Afin de protéger la base de 
ressources naturelles, de réaliser 
le potentiel d’atténuation et de 
renforcer le rendement des systèmes 
de production, la foresterie et 
l’agriculture doivent coordonner 
leurs plannings, leurs politiques et 
leurs stratégies selon une approche 
de paysage.

Le partenariat et le manuel sur 
l’agriculture intelligente face 
au climat est une collaboration 
conjointe entre la FAO, la BM, le 
CGIAR, le FIDA, le PAM, le PNUE 
et le mécanisme mondial afin de 
coordonner les actions liées à 
l’agriculture intelligente face au 
climat. Pour que les interventions 
aient un impact durable, il faut inciter 
les praticiens, les agriculteurs et les 
décideurs à se rassembler au niveau 
stratégique afin de permettre une 
action précoce et une implication 
large des parties prenantes. L’un 
des premiers éléments est le 
développement d’un manuel et 
d’une plateforme de connaissances 
sur une agriculture intelligente 
face au climat. Le manuel décrira 
comment l’agriculture intelligente 
face au climat vise simultanément la 
sécurité alimentaire et la subsistance 
et l’atténuation du climat. Elle a 
pour objectif d’aider les parties 
prenantes à planifier des systèmes 
de production et des paysages 
intelligents face au climat en 
proposant une vue d’ensemble 
des principaux principes, zones 
d’intervention et bonnes pratiques 
dans la gestion et la gouvernance. La 
plateforme de connaissance en ligne 
s’appuiera sur le contenu du manuel 
et fournira des informations plus 
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détaillées sur les technologies, les 
études de cas et d’autres initiatives 
en cours.99 

PNUE

Le Programme des Nations unies 
pour l’environnement (PNUE), 
en partenariat avec Standard 
Bank et avec un financement 
du gouvernement allemand, a 
introduit l’initiative africaine pour 
le développement des actifs 
carboniques en 2009, qui soutient 
des projets via des dotations pour 
les coûts de départ, l’assistance 
technique aux développeurs de 
projets locaux et la formation au 
financement du carbone pour les 
institutions financières locales. 
Elle vise à soutenir des projets 
de démonstration hautement 
reproductibles en réduisant les 
risques d’investissement précoces 
associés aux projets carboniques 
africains. Les projets d’afforestation 
et de reforestation sont exclus de 
cette initiative.100

Le programme d’atténuation du 
changement climatique dans 
l’agriculture101 vise à développer 
la base de connaissances sur 
l’atténuation du changement 
climatique dans l’agriculture en 
menant à bien des analyses du cycle 
de vie des chaînes de production 
agricoles, du potentiel et des coûts 
d’atténuation au niveau mondial 
et des opportunités et obstacles 
de l’atténuation au niveau des 
exploitations, tout en soutenant la 
prise de décision en analysant les 
options politiques et les processus 
de décision et en fournissant 
l’information aux négociations 
de la CCNUCC. Il génère des 
données fiables en tenant compte 

des grandes variations et lacunes 
des données liées aux émissions 
de GES de l’agriculture et de la 
foresterie, renforce les capacités 
des pays à mener à bien leurs 
inventaires annuels de GES et mène 
des projets pilotes pour produire 
des preuves quantifiables que les 
pratiques d’agriculture intelligente 
face au climat peuvent atténuer le 
changement climatique, améliorer 
la subsistance des agriculteurs et 
rendre les communautés locales 
plus capables de s’adapter au 
changement climatique.102

Le programme des forêts et du 
changement climatique de la 
FAO103 vise à renforcer les actions 
nationales et internationales sur les 
forêts et l’adaptation et l’atténuation 
du changement climatique. Il 
vise à sensibiliser, renforcer les 
capacités techniques, créer un 
environnement politique propice à 
l’action et encourager les approches 
transsectorielles et de paysage 
du changement climatique. L’une 
des principales activités consiste à 
travailler avec les pays et les autres 
partenaires pour développer deux 
outils spécifiques pour aider les pays 
à intégrer le changement climatique 
dans le secteur forestier au niveau 
des politiques et de la gestion 
des forêts. Le premier outil vise à 
assister les décideurs politiques 
forestiers à développer des 
objectifs stratégiques et des actions 
opérationnelles afin d’intégrer le 
changement climatique dans les 
politiques, la législation, les accords 
gouvernementaux et les cadres 
institutionnels en matière forestière ; 
et de renforcer les capacités, 
la recherche, l’information, la 
communication et le financement 
des forêts et du changement 

climatique. Le deuxième outil 
consiste en une série d’orientations 
pour assister les gestionnaires de 
forêts à s’ajuster aux pratiques de 
gestion forestière pour améliorer 
l’adaptation et l’atténuation du 
changement climatique.104

L’EX-ACT105 (outil ex-ante 
d’équilibre carbonique) de la FAO 
est un outil développé par la FAO 
de fourniture d’estimations ex-
ante de l’impact des projets de 
développement agricole et forestier 
sur les émissions de gaz à effet 
de serre et la séquestration du 
carbone et d’indication de leurs 
effets sur l’équilibre carbonique. Il 
vise à améliorer l’exactitude de la 
comptabilisation ou du potentiel 
d’émissions et d’atténuation 
des émissions de gaz à effet de 
serre des systèmes et processus 
de production agricole. Il est 
conçu pour aider les agriculteurs, 
praticiens et décideurs politiques 
à prendre des décisions plus 
informées et à faciliter la transition 
vers des systèmes agricoles 
intelligents face au climat. En 
contribuant à l’amélioration de 
la comptabilisation des gaz à 
effet de serre, EX-ACT soutient 
également l’investissement dans 
l’agriculture intelligente face au 
climat. L’outil a été testé dans des 
études de cas en 2009 et évalué 
par les pairs au début de 2010. 
La FAO, en partenariat avec la 
BM, le Fonds international pour le 
développement agricole (FIDA), la 
BAD, l’Agence allemande pour la 
coopération internationale (GIZ) 
et d’autres organisations, a lancé 
le développement du pilote. Il est 
actuellement utilisé dans 19 pays. 

L’Évaluation internationale des 
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sciences et technologies agricoles 
pour le développement (IAASTD) a 
été lancée en 2002 par la Banque 
mondiale et la FAO comme un 
processus consultatif mondial 
pour déterminer si une évaluation 
internationale des connaissances, 
sciences et technologies agricoles 
était nécessaire. Le principal 
objectif de l’IAASTD est de fournir 
aux décideurs des informations 
dont ils ont besoin pour réduire 
la faim et la pauvreté, améliorer 
les subsistances rurales et faciliter 

le développement équitable et 
durable au niveau environnemental, 
social et économique via la 
génération, l’accès et l’utilisation 
des connaissances, des sciences et 
des technologies agricoles.106 En 
2008, l’Évaluation internationale 
des connaissances, sciences et 
technologies agricoles pour le 
développement (IAASTD) s’est 
conclue. Ce processus de quatre 
ans, lancé par la Banque mondiale 
et les Nations unies, consistait en 
l’évaluation par 400 scientifiques 

de diverses disciplines de l’état 
de l’agriculture dans le monde. Le 
rapport a conclu à la nécessité d’un 
changement de paradigme dans les 
politiques et pratiques agricoles, et 
a exprimé la nécessité de renforcer 
le soutien aux petits agriculteurs. 
L’IAASTD s’est éloigné des concepts 
communs de l’agriculture, a redéfini 
quels systèmes agricoles sont 
durables et a proposé des options 
d’action afin de parvenir à un 
développement agricole durable.107
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4. �Soutien financier à l’agriculture intelligente 
face au climat

Le soutien institutionnel et 
financier est nécessaire pour 
les agriculteurs, pêcheurs et 
forestiers pour faire la transition 
vers l’agriculture intelligente 
face au climat. L’atténuation du 
changement climatique, l’adaptation, 
et l’agriculture intelligente face au 
climat nécessiteront une action 
combinée sur la sécurité alimentaire, 
le développement et le changement 
climatique et des investissements 
à grande échelle pour respecter 
les coûts projetés. L’action et 
le financement d’urgence sont 
nécessaires face aux importantes 
lacunes de financement – la part de 
l’agriculture dans l’aide publique 
au développement a décliné de 
19 % en 1980 à 3 % en 2006, et en 
2010 elle tournait autour de 6 %. 
Relever le défi du financement 
de ces changements nécessitera 
de l’innovation, de l’action en 
coopération, une volonté politique et 
l’utilisation de sources multiples de 
financement, ainsi que l’amélioration 
de l’alliance entre l’action et le 
financement.108 

Des investissements sérieux dans 
le développement des capacités de 
connaissance et des technologies 
sont nécessaires, afin que des 
pratiques intelligentes face au 
climat efficaces soient exploitées. 
Ces investissements doivent allier 
les opportunités de financement du 
secteur public et privé et intégrer 
le financement climatique dans 
les agendas de développement 
durables. Des investissements 
doivent être faits dans l’éduction, le 
développement des capacités et la 
communication.109

Une étude récente estime que le 

coût mondial de l’adaptation au 
changement climatique dans le 
secteur agricole pourrait s’élever à 7 
milliards USD par an. La CCNUCC a 
conclu au double. Elle a également 
calculé que l’investissement 
supplémentaire et les flux financiers 
nécessaires dans les pays en 
développement pour les activités 
d’atténuation dans le secteur 
agricole s’élèveront à entre 12,25 et 
14 milliards USD par an d’ici 2030. 
Cela ne semble pas inclure le coût de 
la séquestration du carbone dans le 
sol.110 

Selon le GIECC, 30 milliards USD 
pourraient être obtenus chaque 
année grâce à l’atténuation 
agricole du total annuel estimé 
des quatre grandes catégories 
d’atténuation (cultures, 
amélioration des pâturages, sols 
organiques et restauration des 
terres dégradées) dans les pays 
de l’OCDE – approximativement 
15 % de l’investissement agricole 
global nécessaire à la sécurité 
alimentaire. Cependant, en partant 
de l’hypothèse que l’investissement 
agricole peut générer cinq fois sa 
valeur en revenus carboniques, 
le financement carbonique peut 
stimuler une valeur de 150 milliards 
USD d’investissements agricoles 
intelligents face au climat dans 
les pays en développement. Le 
financement de l’atténuation pourrait 
donc fournir des incitants importants 
afin d’exploiter les investissements 
agricoles qui génèrent des 
augmentations de productivité, la 
réduction/élimination des GES et une 
plus grande résistance au climat. 111

L’aide publique au développement 
(APD) n’étant pas conçue pour 

l’adaptation ou l’atténuation agricole, 
une utilisation plus synergique est 
nécessaire et pourrait être utilisée 
par exemple pour les budgets 
ou le financement sectoriel du 
développement des capacités, 
l’accès à l’information et aux 
technologies ou pour couvrir les 
dépenses initiales nécessaires afin 
d’opérer les changements dans les 
systèmes de production agricole 
en soutien aux objectifs de sécurité 
alimentaire et de changement 
climatique. Cela permettrait aux 
systèmes agricoles d’atteindre divers 
objectifs liés à la sécurité alimentaire 
et au développement agricole, 
tout en rendant ces systèmes plus 
résistants au changement climatique 
à plus long terme. 112 

Afin de garantir que les 
investissements sont suffisants 
pour faire la transition vers 
l’agriculture intelligente face au 
climat, des mécanismes financiers 
sont nécessaires afin de combiner 
et de coordonner le financement 
de diverses sources, notamment 
le financement du développement 
agricole et climatique public et 
privé.113 À présent que le changement 
climatique est au centre des 
préoccupations, les mécanismes 
de financement se sont multipliés. 
En 2010, environ 20 initiatives 
différentes liées au changement 
climatique existaient. En 2007 
uniquement, 14 nouvelles initiatives 
ont été lancées. Cette prolifération 
de nouveaux mécanismes de 
financement a suscité des 
préoccupations sur la fragmentation, 
avec des coûts de transaction élevés 
(chaque initiative a ses propres 
structures et règlementations 
de gouvernance), qui à leur tour 
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peuvent réduire les capacités 
pour éviter le dédoublement et 
l’allocation inefficace des ressources. 
Le renforcement de l’appropriation, 
de la transparence et de la 
responsabilisation nationales sera 
important pour les mécanismes 
internationaux, ainsi que pour 
les ressources des mécanismes 
nationaux, y compris via un accès 
direct. 114 

Pour l’agriculture, la coordination 
entre les divers mécanismes de 
financement est nécessaire afin 
d’atteindre la portée nécessaire pour 
atteindre les objectifs de production 
et de changement climatique, et 
pour assurer un lien adapté entre 
l’action nationale et le soutien 
international. Les fonds nationaux 
tels que le Fonds Amazonie au Brésil, 
le Fonds fiduciaire indonésien du 
changement climatique (ICCTF) 
ou la proposition de fonds national 
vert mexicain, permettent une 
appropriation nationale plus grande 
et une meilleure intégration avec 
les politiques et les programmes 
nationaux.115

4.1 Outils financiers

Des solutions pour soutenir les 
transitions à long terme sont 
nécessaires, et le financement est 
clairement un aspect essentiel 
via la fourniture de crédit, 
l’assurance, les filets de sécurité 
sociale et le paiement des services 
environnementaux.116

Fourniture de crédit

La Convention-cadre des Nations 
unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC) a établi un 

système de prêt117 à la demande 
des parties au protocole de Kyoto, 
qui fournit des prêts à intérêt nul 
pour couvrir les dépenses associées 
au mécanisme de développement 
propre. Afin d’être éligible à un 
prêt, les projets doivent être très 
susceptibles d’être soumis à la 
CCNUCC et de générer au moins 
7 500 réductions d’émissions 
certifiées (REC) par an pour des 
projets dans les PMD et 15 000 REC 
par an pour les pays non PMD.118

Le financement et le transfert 
des technologies, ainsi que le 
développement des capacités dans 
le cadre de la convention, peuvent 
aider à surmonter les obstacles 
financiers et non financiers à 
l’adoption des pratiques agricoles 
renforçant la résistance au climat, 
atténuant les émissions de GES et 
augmentant la sécurité alimentaire. 
Les types et l’étendue de ces 
obstacles dépendent du contexte, de 
la culture et des capacités des pays, 
des régions ou même des systèmes 
agricoles, ainsi que de la disponibilité 
de main-d’œuvre. Le soutien 
financier lié à la couverture des 
coûts incrémentiels ou d’abattement 
est peu susceptible d’être source 
d’évolution des pratiques agricoles ; 
le soutien sera probablement plus 
efficace s’il améliore l’adaptation tout 
en maintenant la production. 119

Mécanismes d’assurance

Les programmes d’assurance sur 
l’indice sont l’une des réponses 
potentielles au manque d’assurance 
dans l’agriculture des pays en 
développement pour assurer selon 
un indice objectivement mesuré tel 
que les déficits en précipitations. 
Nombre de mécanismes 

d’assurance qui existent déjà dans 
les communautés rurales ont des 
coûts d’opportunité élevés sous la 
forme de développement préalable. 
Quelques exemples de mécanismes 
d’assurance qui peuvent entraver le 
développement ::

-- �La sélection de variétés culturales 
moins risquées mais moins 
profitables.

-- La sous-utilisation des engrais

-- �Limiter la main-d’œuvre 
domestique dans les entreprises 
agricoles.

-- �La transition d’actifs productifs 
à liquides comme épargne de 
précaution.

Le développement de contrats 
et les coûts de transaction sont 
des questions importantes pour 
l’efficacité des programmes et ont 
des implications dans la conception 
de contextes institutionnels adaptés. 
Les programmes d’assurance sur 
l’indice peuvent être gérés via des 
programmes de filets de sécurité 
sociale ou des institutions financières 
commerciales, mais dans tous les cas 
le développement des capacités est 
nécessaire. L’assurance sur l’indice 
réduit les problèmes de danger 
moral et de sélection négative et est 
source d’une plus grande volonté des 
prêteurs d’étendre les crédits aux 
agriculteurs.120

L’assurance sur l’indice est un 
produit financier dépendant 
d’un indice étroitement lié aux 
rendements locaux. L’assurance sur 
l’indice présente divers avantages. 
Puisque tous les acheteurs du même 
contrat paient la même prime et 
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reçoivent la même indemnité par 
unité d’assurance quelles que soient 
leurs actions, l’assurance sur l’indice 
évite les problèmes de sélection 
négative et de dangers moraux. Un 
agriculteur avec une assurance sur 
les précipitations est donc aussi 
encouragé économiquement à gérer 
ses cultures qu’un agriculteur non 
assuré. L’assurance sur l’indice a 
également ses inconvénients. Elle 
est chère à lancer : des ressources et 
une expertise technique significatives 
sont nécessaires afin de mener les 
recherches et le développement 
initiaux, développer les capacités 
des assureurs locaux et d’autres sur 
le canal de fourniture, sensibiliser 
efficacement les clients potentiels 
et commercialiser le produit et, dans 
certains cas, accéder aux données.121 

Les banques et les autres 
fournisseurs de services financiers 
sont souvent réticents à prêter 
dans les zones rurales ou pour 
des activités agricoles car ils les 
considèrent comme risquées. Les 
assureurs privés sont généralement 
réticents à assurer les rendements 
des cultures et de l’élevage. Les 
dangers moraux et une information 
inadaptée sur l’évaluation des risques 
rendent difficile la conception des 
produits. La fréquence élevée et la 
nature co-variable de certains risques 
peuvent exposer les assureurs à 
des paiements importants. Par 
conséquent, les taux des primes 
sont souvent trop élevés pour de 
nombreux agriculteurs sans subsides. 
Les gouvernements et les agences 
d’aide interviennent fréquemment 
là où les pertes ont un impact 
catastrophique et les capacités 
locales de réaction sont faibles ou 
inexistantes.122

Filets de sécurité sociale

Les filets de sécurité sociale sont 
une forme d’assurance sociale 
consistant en des programmes 
soutenus par le secteur public ou des 
ONG qui fournissent des transferts 
afin d’empêcher les pauvres de 
passer en-dessous d’un certain 
seuil de pauvreté. Ces programmes 
comprennent des transferts de 
liquide, la distribution d’aliments, 
la distribution de semences et 
d’outils et des transferts de fonds 
conditionnels. Plusieurs nouvelles 
initiatives de programmes de filet 
de sécurité ont émergé.123 Ce 
programme cible les personnes 
confrontées à l’insécurité alimentaire 
et offre un emploi garanti durant 
cinq jours par mois en échange de 
transferts d’aliments ou d’argent, 
soit 4 USD par mois pour chaque 
membre du ménage. L’objectif 
du programme est de développer 
la résistance aux chocs chez 
les ménages vulnérables et se 
distingue d’autres programmes 
par le fait que le transfert est 
prévisible et régulier.124 Le rôle de 
ces programmes dans les activités 
de développement est controversé. 
Cependant, des preuves récentes 
indiquent que les échanges entre 
protection et développement ne 
sont pas significatifs. Au contraire, 
les programmes de filet de 
sécurité peuvent être une forme 
d’investissement social dans le 
capital humain (par exemple la 
nutrition, l’éducation) et le capital 
productif (permettant aux ménages 
d’adopter des stratégies à risque et 
productivité plus élevés).125

Paiement des services écologiques

Une source potentielle de 
financement alternatif des transitions 
agricoles est le paiement des services 
environnementaux, l’atténuation du 
changement climatique pouvant 
provenir des petits agriculteurs 
et allant souvent de pair avec 
l’amélioration de la productivité et 
de la stabilité agricoles. Les marchés 
émergents du carbone et les 
paiements des éliminations ou des 
réductions d’émissions ont suscité un 
intérêt et une anticipation importants 
pour un tel financement en tant que 
source de revenus pour certaines 
activités et producteurs agricoles.  
Cependant, les coûts de transaction 
élevés, ainsi que les bénéfices d’une 
atténuation à faible potentiel de 
nombreux systèmes de petites 
exploitations limitent grandement le 
potentiel des marchés carboniques 
pour les petits agriculteurs. Le 
financement public pour l’atténuation 
au niveau sous-sectoriel ou régional 
est plus susceptible d’avoir un impact 
sur l’agriculture à petite échelle dans 
un avenir proche.126

Le marché carbonique volontaire a 
donné aux communautés l’occasion 
d‘accéder aux fonds en vendant 
des « réductions d’émissions 
volontaires » (REV) mais en pratique, 
la proportion du financement du 
carbone en faveur des projets 
communautaires est faible, même si 
l’offre de services écosystémiques 
et les avantages sociaux et 
environnementaux sont élevés. Bien 
que les REV aient ralenti depuis 
2008, les transactions au sein de ce 
marché ont malgré tout énormément 
augmenté ces vingt dernières 
années. En 2008, 123,4 millions de 
tonnes métriques d’équivalent de 
MtCO2 ont été échangées.127
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Financement carbonique

Le soutien aux mesures 
d’amélioration de la sécurité 
alimentaire mondiale concerne 
également les discussions sur le 
financement carbonique dans 
l’agriculture. La FAO estime 
que 210 milliards USD par an en 

investissements privés et publics 
sont nécessaires dans l’agriculture 
des pays en développement pour 
atteindre la sécurité alimentaire 
pour tous d’ici 2050. De ce montant, 
environ 15 % peuvent être obtenus 
via le financement carbonique en 
faveur de la réduction des émissions 
de GES.128

Tous les pays en développement 
sont éligibles au soutien via le MDP, 
bien qu’en pratique la majorité des 
projets se situent dans les économies 
en industrialisation rapide de Chine 
(plus de 60 %), d’Inde (11 %) et du 
Brésil (5 %).12

Graphique 8 : Rôle des divers mécanismes de financement dans l’atténuation des GES agricoles 

Source : Garnett, Tara. 2012. « Climate Change and Agriculture », p. 19

À ce jour, peu de projets MDP 
spécifiquement agricoles sont 
recensés, soit moins de 4 % du 
total. Jusqu’à récemment, deux 
voies ont permis à l’agriculture 
d’accéder aux paiements de MPD : 

via le développement de systèmes 
de biogaz utilisant le fumier ou les 
produits dérivés agricoles comme 
stocks d’aliments pour animaux (sans 
utilisation de combustibles fossiles) 
ou via des pratiques de séquestration 

du carbone dans le sol. 

Depuis 2009, la CCNUCC a 
également approuvé des projets 
substituant la fixation biologique de 
l’azote pour les engrais synthétiques 
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Cependant la conception des projets 
éligibles aux crédits carboniques 
est toujours à l’état de projet pour 
cette option. Les biogaz ont plus 
de succès que la séquestration du 
carbone à cause des complexités 
inhérentes à la mesure et au suivi 
des « économies » de GES dues à 
la séquestration du carbone dans 
le sol. Par conséquent, les projets 
d’utilisation agricole des terres qui 
récompensent la séquestration 
du carbone dans le sol sont rares, 
même sur les marchés volontaires 
extérieurs au protocole de Kyoto, 
où ils sont confrontés à moins de 
restrictions.

Les problèmes techniques liés 
à la mesure et au suivi de la 
séquestration du carbone dans le 
sol seront probablement solutionnés 
avec le temps. On a affirmé que 
l’élargissement des marchés 
carboniques post-2010 pour 

inclure la séquestration du carbone 
agricole pourrait permettre aux pays 
agricoles d’Afrique sub-saharienne 
et à d’autres régions de participer 
et de bénéficier plus pleinement 
des financements disponibles. Les 
paiements peuvent également 
bénéficier d’autres manières. Des 
mesures de développement du 
carbone peuvent améliorer la 
qualité du sol et la rétention d’eau, 
renforçant la productivité alimentaire 
et permettant aux agriculteurs 
de s’adapter à la pression 
environnementale du changement 
climatique. En pratique cependant, 
de même que les difficultés 
scientifiques associées à la mesure 
du carbone dans le sol, des défis 
particuliers apparaissent lors de la 
conception des systèmes en faveur 
des petits agriculteurs

Pour les propriétaires de parcelles 
très petites, l’augmentation du 

carbone dans le sol que chaque 
détenteur peut obtenir sera limitée 
et les coûts de transaction seront 
très élevés. Il peut y avoir un « coût 
d’opportunité » en termes de terres 
destinées à la production alimentaire 
dans certains cas et ces coûts seront 
plus élevés pour les agriculteurs plus 
pauvres. Les études suggèrent que 
les agriculteurs sont plus susceptibles 
de participer à ces systèmes lorsqu’ils 
perçoivent des bénéfices concrets, 
non seulement en termes de revenus 
mais également de rendements plus 
élevés.

Marché carboniques volontaires

Comme pour le marché MDP, très peu 
de projets agricoles s’inscrivent dans 
des marchés carboniques volontaires. 
En 2010, les projets agricoles axés 
sur le sol représentaient 3 % du 
marché total et les projets axés sur le 
méthane de l’élevage, 2 %..

Graphique 9 : Volume de transactions par type de projet en 2010

Source : Peters-Stanley. 2011.
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4.2. �Soutien des 
partenaires de 
développement

4.2.1 Union européenne

L’UE a mis le changement climatique 
au sommet de ses priorités de 
relations extérieures en soutenant 
les pays en développement à divers 
niveaux, du dialogue politique avec 
ses partenaires au soutien ponctuel 
au changement climatique, en 
passant par l’intégration des aspects 
du changement climatique dans 
ses activités de coopération au 
développement et autres domaines 
politiques. L’UE est le contributeur 
majeur au financement du climat en 
faveur des pays en développement 
et la Commission européenne à elle 
seule a apporté des fonds d’aide 
publique pour des interventions liées 
au changement climatique à hauteur 
d’environ 3,3 milliards depuis 2002, 
sans tenir compte des contributions 
directes des états membres de 
l’UE. Le soutien s’est focalisé sur 
l’énergie, la foresterie, les ressources 
hydriques, la biodiversité, notamment 
les zones protégées, et la réduction 
des risques de catastrophes. 130 En 
août 2011, 4,68 milliards d’euros 
avaient été mobilités dans le cadre 
du financement rapide de l’UE, qui 
prévoit le financement en soutien 
au développement des capacités et 
au développement et au transfert 
de technologies pour l’adaptation, 
l’atténuation et la réduction des 
émissions de la déforestation et de la 
dégradation des forêts dans les pays 
en développement, soit 50 millions 
d’euros en 2011, 33 millions et 17 
millions respectivement. L’objectif 
est de s’engager à mobiliser 100 
milliards USD par an d’ici 2020.131

La Commission européenne soutient 
la facilité mondiale d’assurance sur 
l’indice (GIIF), lancée en décembre 
2009, avec 24,5 millions d’euros 
pour étendre l’utilisation de 
l’assurance basée sur l’indice en 
tant qu’outil de gestion des risques 
dans les pays en développement 
et en particulier les pays ACP. 
Cet outil est considéré comme un 
instrument efficace pour la réduction 
des risques liés aux catastrophes 
naturelles ou aux événements 
catastrophiques et aide à préserver 
la subsistance et à prévenir la 
pauvreté. L’assurance basée sur 
l’indice verse des prestations sur 
la base d’un paramètre ou d’une 
valeur pré-assignée pour les 
pertes résultant d’événements 
météorologiques et catastrophiques, 
quelle que soit la perte réelle. 
Les bénéficiaires, notamment 
les petits exploitants, se voient 
garantir des paiements rapides à 
la suite de catastrophes naturelles 
une fois un indice prédéterminé 
(par exemple centimètres de 
précipitations) atteint. La GIIF fournit 
un financement pour les services 
consultatifs afin de renforcer la 
sensibilisation à l’assurance basée 
sur l’indice, d’améliorer les capacités 
commerciales à se développer et 
de commercialiser des produits 
d’assurance basée sur l’indice et 
d’améliorer les capacités juridiques et 
réglementaires.132 Le projet est mis en 
œuvre par la corporation financière 
international du Groupe de la Banque 
mondiale.133

Le renforcement des connaissances 
via l’assistance aux pays en 
développement à travers la 
recherche sur le climat est également 
nécessaire. Des connaissances 
supplémentaires sont nécessaires 

afin de mieux comprendre le système 
climatique, d’évaluer les impacts du 
changement climatique et d’identifier 
et d’évaluer les options d’atténuation 
et d’adaptation. Le 7e Programme-
cadre de l’UE pour la recherche et 
le développement technologique 
(7e PC) pour la période 2007-2012 
fournit un cadre clé pour la recherche 
collaborative internationale en 
matière d’environnement et de 
changement climatique. « Horizon 
2020 », le futur programme 
de financement de l’UE pour la 
recherche et l’innovation pour la 
période 2014-2020, est actuellement 
en cours de développement et 
continuera à accorder la priorité 
au changement climatique et à 
l’efficacité des ressources.  De 
nombreux projets réalisés dans le 
cadre des programmes RDT de 
l’UE portent sur des questions de 
changement climatique mondiales ou 
régionales pertinentes pour les pays 
en développement. Les résultats 
contribuent également de façon 
significative au travail du Groupe 
d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (GIEC) dans son 
travail d’évaluation du changement 
climatique.134

Alliance mondiale contre le 
changement climatique (AMCC) 

L’AMCC est une initiative de l’Union 
européenne (UE) lancée en 2007 
pour renforcer le dialogue et la 
coopération sur le changement 
climatique avec les pays en 
développement les plus vulnérables 
au changement climatique. L’AMCC 
se focalise sur les pays moins 
développés (PMD) et les petits 
États insulaires en développement 
(PIED), qui sont souvent les 
plus affectés par le changement 

http://www.africa-eu-partnership.org/partners/european_union_fr.htm
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climatique mais qui ont le moins 
de ressources pour y faire face. 
L’AMCC encourage le dialogue et 
l’échange d’expériences entre l’UE 
et les pays en développement sur 
la politique climatique et sur des 
approches pratiques d’intégration 
du changement climatique dans 
les politiques et les budgets de 
développement.  Elle soutient les 
programmes d’adaptation dans des 
secteurs sensibles au climat tels que 
l’agriculture, la protection des zones 
côtières et la gestion des terres et de 
l’eau. L’AMCC est également active 
dans le domaine de la foresterie, de 
la RRC et des énergies propres.

L’AMCC apporte un soutien 
technique et financier aux pays 
en développement afin d’intégrer 
le changement climatique dans 
leurs politiques et leurs budgets 
de développement et de mettre 
en œuvre des interventions 
d’adaptation et d’atténuation. La 
coopération technique et financière 
informe à son tour le dialogue et 
l’échange d’expériences entre l’UE et 
les pays en développement. De 2008 
à 2011, l’AMCC a engagé plus de 
200 millions d’euros en soutien à 31 
programmes dans le monde. 11 pays 
et régions supplémentaires devraient 
bénéficier de l’initiative en 2012-
2013.135 Fin 2011, l’AMCC aura des 
programmes dans 25 pays, dans des 
domaines tels que la généralisation 
du changement climatique (Bhutan, 
Cambodge, Éthiopie, Laos, 
Mozambique, Népal, Seychelles, 
Îles Salomon), l’adaptation des 
secteurs sensibles au climat tels 
que l’agriculture (Ouganda), la 
gestion des zones côtières (Gambie, 
Guyane, Sénégal), les terres 
(Rwanda) et l’eau (Belize, Samoa), 
au niveau national (Vanuatu) et local 

(Tanzanie). L’AMCC est également 
active dans le domaine des énergies 
propres (Maurice), de la foresterie 
(Mali, Benin, Sierra Leone et RDC), 
de la réduction des risques de 
catastrophes (Jamaïque) et de 
l’adaptation ou de l’atténuation plus 
générales (Bangladesh, Maldives, 
Vanuatu).136

IInvestissements de l’UE en Afrique
L’UE coopère avec l’Afrique à 
travers le partenariat stratégique 
UE-Afrique sur le changement 
climatique et l’environnement, par 
exemple en soutenant le projet 
ClimDev-Africa. La Zambie, pays 
qui souffre de mauvais rendements 
du fait de la faible utilisation des 
intrants, de la sur-dépendance 
aux conditions climatiques et d’un 
manque de variétés culturales 
améliorées, est soutenu par l’UE en 
collaboration avec la FAO – 16,9 
millions d’euros ont été donnés à un 
projet d’agriculture de conservation, 
qui vise à produire des cultures 
économes en ressources et à 
renforcer la production alimentaire 
des petits agriculteurs en améliorant 
l’accès aux intrants agricoles et les 
principes d’AC.137 

Par ailleurs, l’UE finance un projet 
d’1,4 million d’euros pour le grand 
mur vert pour le Sahara et le Sahel, 
un programme aligné avec TerrAfrica 
visant à unir les pays du Sahara 
non seulement pour s’adapter 
au changement climatique, mais 
également pour garantir qu’ils 
bénéficient de l’accord climatique 
post-Kyoto, la reconnaissance 
provenant du fait que l’entreposage 
du carbone à faible coût dans les sols 
arides présente des opportunités 
énormes. Le projet financé par 
l’UE focalise le développement des 

capacités pour la planification et la 
mise en œuvre des bonnes pratiques 
au niveau local et international, 
établissant une plateforme de 
réseautage pour le partage des 
connaissances et le transfert des 
technologies, en développant une 
stratégie harmonisée pour le grand 
mur vert et en établissant une 
plateforme pour le partenariat et la 
mobilisation des ressources. L’UE 
contribue à hauteur de 10 millions 
d’euros à TerrAfrica.138

L’UE a également apporté 8 millions 
d’euros au Kenyan Agricultural 
Research Institute (KARI) pour le 
programme de recherche des zones 
arides et semi-arides au Kenya, qui 
vise à développer des technologies 
spécifiques aux sites qui aident 
les agriculteurs et les gardiens de 
troupeaux de la région à s’adapter 
au changement climatique. Les 
terres arides et semi-arides du Kenya 
connaissent des taux de pauvreté 
élevés (entre 60 et 80 %), les 
récoltes de maïs étant détruites trois 
saisons sur cinq. Cela a engendré 
une insécurité alimentaire et la 
dépendance de milliers de personnes 
à l’aide alimentaire. Le programme 
financé par l’UE a développé des 
modèles pour la collaboration entre 
les acteurs des secteurs public et 
privé pour aider les agriculteurs et 
les gardiens de troupeaux à produire 
et à commercialiser des cultures 
tolérantes aux sécheresses (sorgho, 
manioc et graines d’amarante) et 
des animaux adaptés (poulets et 
chameaux indigènes).139

Investissements de l’UE dans les 
Caraïbes
En Guyane, les mangroves 
contribuent largement à la défense 
des mers en atténuant l’effet des 
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vagues et en protégeant les bancs 
côtiers des effets des tempêtes 
violentes, jouant donc un rôle 
important dans la réduction des 
risques de catastrophes. Elles 
fournissent également une série 
de services écosystémiques 
essentiels aux populations humaines, 
notamment les sources de nourriture 
et de bois, l’assainissement de 
l’eau et l’absorption des déchets 
et la protection de nombreuses 
espèces de poissons tropicaux à 
travers un habitat complexe attirant 
la nourriture et créant un refuge 
contre les prédateurs. 90 % de la 
population guyanaise vivant dans 
la région côtière de faible altitude, 
l’écosystème côtier, en particulier les 
forêts de mangroves, est menacé. 
Le plan d’action national pour la 
gestion des mangroves comprend 
des activités de sensibilisation du 
public, le replantage, la recherche, le 
suivi et le développement d’un code 
de pratiques et constitue la référence 
d’un programme récent financé par 
l’UE. Dans le contexte de l’AMCC, 
l’UE fournit 4,2 millions d’euros 
pour un soutien novateur au budget 
sectoriel pour la protection durable 
des zones côtières via la gestion 
des mangroves en Guyane, afin 
d’atténuer le changement climatique 
grâce à la séquestration du carbone, 
ainsi que la défense des mers et 
la protection de la biodiversité. 
Les résultats prévus comprennent 
la réhabilitation des champs de 
mangroves, la cartographie des 
mangroves existantes pour un 
meilleur suivi, la généralisation des 
questions liées aux mangroves 
dans le plan forestier national et 
la sensibilisation et l’implication 
des communautés locales proches 
des mangroves. Jusqu’à présent, la 
Guyane a planté 200 000 semences 
de mangroves dans une zone de 

4,5 km le long de diverses sections 
côtières. Des études des sites de 
projet de structures pour augmenter 
la sédimentation de certaines zones 
sont menées à bien et une unité de 
gardes forestiers a été mise sur pied 
pour la surveillance et la protection 
des mangroves.140 

Investissements de l’UE dans le 
Pacifique
Dans le Pacifique, de nombreuses 
réunions de haut niveau ont eu 
lieu en 2010 sur les relations avec 
l’UE, avec le soutien de l’Alliance 
mondiale contre le changement 
climatique (AMCC)141 , une initiative 
de l’UE visant à renforcer le dialogue 
et la coopération avec les régions 
en développement et apportant 
un soutien technique et financier 
aux pays en développement pour 
intégrer le changement climatique 
dans leurs politiques. Entre 2008 et 
2011, plus de 200 millions d’euros 
ont été alloués par l’AMCC en 
soutien à 31 programmes dans 25 
pays du monde et 11 pays et régions 
supplémentaires devraient recevoir 
des fonds en 2012-2013.142  

4.2.2 Soutien ACP 

La Banque africaine de 
développement (BAD), l’Union 
africaine (CUA) et la Commission 
économique pour l’Afrique des 
Nations unies (CEA de l’ONU) 
ont engagé 144 millions d’euros 
pour 2012-2014 au programme 
ClimDev-Africa, qui vise à améliorer 
la fourniture et l’utilisation 
d’informations climatiques adaptées 
afin de promouvoir la planification 
pour le développement durable 
en Afrique. Le Fonds spécial 
ClimDev-Africa a été établi au sein 
du programme. Il vise à mettre 
en commun des ressources pour 

contribuer au développement 
durable et à la réduction de la 
pauvreté en préparant et en mettant 
en œuvre des programmes de 
développement résistants au climat 
intégrant les informations sur le 
changement climatique à tous les 
niveaux en Afrique et à renforcer 
les capacités institutionnelles des 
organes nationaux et sous-régionaux 
afin de formuler et de mettre en 
œuvre des politiques sensibles au 
climat. Les bénéficiaire ultimes de ce 
projet sont les communautés rurales 
a) avec des subsistances sensibles au 
climat ; b) vulnérables aux maladies 
sensibles au climat ; c) dépendantes 
de ressources hydriques et autres 
ressources naturelles incertaines ; 
d) exposées aux catastrophes ; 
e) avec un accès aux énergies 
insuffisant. Le fonds n’est pas encore 
opérationnel mais il est en cours 
d’opérationnalisation. Une fois 
opérationnel, les 144 millions d’euros 
financeront et gèreront 72 projets.143

Le Fonds pour l’environnement 
mondial (FEM) est une collaboration 
entre le PNUE, la BM et le PNUD et 
fournit des dotations aux pays en 
développement pour des projets 
bénéficiant à l’environnement 
mondial et promouvant la 
subsistance durable des 
communautés locales. L’évaluation 
des impacts et de l’adaptation au 
changement climatique était l’un des 
programmes initiaux clés du FEM. Il 
s’agissait d’une initiative mondiale 
développée en collaboration avec le 
PNUE/OMM/GIEC, principalement 
financée par le FEM pour faire 
progresser la compréhension 
scientifique des vulnérabilités 
au changement climatique et les 
options d’adaptation dans les pays 
en développement. Le budget total 
tournait autour des 8 milliards USD. 
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Il a été introduit en 2002 et des 
rapports finaux ont été soumis en 
2006. 24 évaluations régionales ont 
été menées à bien dans 46 pays, 
dont 17 africains. Les évaluations 
du changement climatique du 
programme portaient sur les 
processus politiques mais le rapport 
final ne reconnaît pas la nécessité 
d’impliquer davantage les parties 
prenantes dans la conception et le 
lancement des projets.144

Le Groupe de la Banque mondiale 
est devenu de plus en plus impliqué 
dans les discussions climatiques 
internationales, démontrant le 
souhait de l’institution de jouer 
un rôle plus central dans le 
financement climatique dans les 
pays en développement. Dans le 
même temps cependant, il a été 
accusé de soutenir des projets de 
combustibles fossiles nuisibles au 
climat et d’enfermer les pays en 
développement dans des modèles 
énergétiques dangereux et chers, 
ainsi que de ne pas approuver de 
stratégie énergétique sensible au 
climat. Presque la moitié de ses 
prêts, soit plus de 15 milliards USD 
aux combustibles fossiles ces quatre 
dernières années, est dépensée pour 
le financement de ces projets. Ainsi, 
un projet portant sur le charbon est 
soutenu au Kosovo, qui contribuera 
au type de charbon le plus polluant 
(lignite). 145  

4.3. �Investissements 
du secteur privé

Cargill

Cargill, l’une des entreprises privées 
les plus grandes au monde, avec 
plus de 100 milliards USD de 

ventes annuelles, investit dans des 
projets afin d’améliorer la sécurité 
alimentaire en Afrique. Exemples 
récents de cette année : en juin 
2012, Cargill a révélé des plans de 
développement d’infrastructures 
industrielles d’huile de palme et 
de transformation en Côte d’Ivoire 
dans un délai de cinq ans, soit un 
investissement pouvant aller jusqu’à 
380 millions USD. Cargill est l’un 
des exportateurs de cacao les plus 
importants de la nation ouest-
africaine, qui est l’exploitant majeur 
de cette culture.146

En mai 2012, Cargill a annoncé qu’il 
investirait 3 milliards USD dans un 
programme de 5 à 10 ans avec le 
gouvernement du Mozambique 
afin de rendre l’agriculture africaine 
commercialement fructueuse, dans 
le cadre de la Nouvelle alliance 
pour la sécurité alimentaire et la 
nutrition. Avec d’autres corporations 
multinationales, des petites 
entreprises africaines, des groupes 
de défense, des banques et des 
gouvernements africains, l’objectif 
est de sortir 50 millions d’Africains 
de la pauvreté d’ici les dix prochaines 
années et de transformer l’Afrique 
en un exportateur alimentaire 
majeur. Le rôle spécifique de Cargill 
consistera à renforcer la production 
de soja et de maïs de quelque 
16 000 exploitations sur des petites 
parcelles du Mozambique. Cette 
implication au Mozambique est la 
première étape pour Cargill, une 
entreprise employant actuellement 
5 000 personnes dans neuf autres 
pays africains, principalement dans 
la culture ou la transformation 
de cacao, de céréales, de graines 
oléagineuses et de coton. 
Auparavant, en novembre 2011, 
Cargill a consenti le plus grand don 

de nourriture dans l’histoire à la 
Corne de l’Afrique, avec 10 tonnes 
métriques de riz sur un navire 
équipé d’un système de traçabilité. 
Cargill veut cependant faire encore 
davantage qu’apporter de l’aide en 
donnant aux agriculteurs africains les 
outils pour survivre.147

General Mills

General Mills est l’une des grandes 
entreprises alimentaires mondiales, 
présente dans plus de 100 pays avec 
plus de 100 marques. En 2011, elle 
a officiellement lancé l’organisation 
sans but lucratif « Partners in Food 
Solutions » avec d’autres entreprises 
(Cargill, DSM, TechnoServe, USAID, 
PEPFAR), afin d’apporter l’expertise 
sur la production et la transformation 
alimentaires aux transformateurs 
alimentaires de petite et de moyenne 
taille des nations africaines. Le 
but est d’utiliser l’expertise de 
transformation alimentaire pointue 
et les compétences techniques 
nécessaires au transfert de 
connaissances essentielles aux 
transformateurs alimentaires 
africains qui pourront alors 
augmenter la production et lutter 
contre la pauvreté alimentaire. 
Les transformateurs alimentaires 
locaux peuvent alors obtenir plus 
d’ingrédients auprès des petits 
agriculteurs locaux, dont bon 
nombre de femmes, créant un 
marché important et stable pour 
leurs cultures. L’année de son 
lancement, l’organisation travaillait 
déjà avec 15 transformateurs 
alimentaires sur 40 projets environ 
au Kenya, en Tanzanie et au 
Malawi, avec un impact sur 60 000 
agriculteurs. Jusqu’en 2016, leur 
objectif est d’élargir le programme 
pour inclure jusqu’à 10 entreprises 
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partenaires travaillant avec 200 
transformateurs alimentaires et 1 
million d‘agriculteurs dans 14 nations 
africaines, du développement de 
nouveaux produits à l’emballage et 
de la conception des usines à leur 
fortification.148  

Mars, Incorporated

Le consortium sur les cultures 
orphelines africaines a été lancé par 
Mars, Incorporated, le NEPAD et 
la WWF en 2011 afin d’améliorer la 
productivité des cultures majeures 
africaines, tout en les rendant plus 
nutritives et plus robustes face aux 
catastrophes naturelles, aux nuisibles 
et aux maladies. Les rendements 
alimentaires par tête sont en déclin 
en Afrique depuis des décennies, 
causant la famine chez un tiers des 
enfants africains. Par ailleurs, le GIEC 
fait état du fait que dès 2020, le 
réchauffement planétaire pourrait 
réduire les rendements des cultures 
pluviales dans certains pays africains 
de jusqu’à 50 %. Les cultures en 
question sont pratiquées dans toutes 
les régions d’Afrique, mais sont 
appelées « cultures orphelines » car 
elles ont été largement ignorées de 
la science et des grandes entreprises 
de semences. Il s’agit notamment 
du manioc, de l’huile de palme, de 
l’arachide, du sorgho, de l’aubergine 
africaine, du baobab et bien d’autres. 
Avec l’augmentation de la population 
et de la consommation en Afrique 
et l’amélioration plus rapide des 
cultures annuelles, des arbres et des 
cultures pérennes propagées via les 
semences grâce aux technologies 
du 21e siècle, la demande pour ces 
cultures est en augmentation. Le 
consortium a également commencé 

à séquencer l’acacia épineux, un 
arbre qui peut être utilisé pour la 
fixation de l’azote, la séquestration 
du carbone et le contrôle de 
l’érosion. Ses graines sont 
comestibles et il perd ses feuilles à la 
saison des pluies, ce qui lui permet 
d’être cultivé parmi les cultures de 
champs sans leur faire de l’ombre.149 

4.4. �Partenariats 
public-privé

Les partenariats public-privé 
(PPP) sont une opportunité de 
financement. L’expansion et la 
diversification des sources utilisées 
pourraient apporter une plus 
grande flexibilité et l’opportunité 
de bénéficier de sources de 
financement supplémentaires.150

Certains compromis lors de 
l’investissement dans l’évolution 
agricole peuvent avoir lieu pour 
atténuer le changement climatique, 
par exemple, la restauration des 
cultures et des pâturages sortent 
souvent des terres de la production 
pour une longue période, réduisant 
les terres cultivées ou de pâturage 
disponible à court terme, mais 
engendrant une augmentation 
globale de la productivité et de 
la stabilité à long terme. Un autre 
type de compromis peut résulter de 
l’incorporation des résidus culturaux 
supposés augmenter la fertilité du 
sol et la capacité de rétention de 
l’eau, augmentant les rendements 
à moyen et à long terme à tout le 
moins.151

L’UE reconnaît l’utilisation des 
dotations afin d’obtenir des 

contributions supplémentaires 
du secteur privé afin de répondre 
pleinement aux besoins financiers 
pour atténuer les impacts du 
changement climatique. Des 
instruments suscitant et renforçant 
des partenariats public-privé (PPP) 
doivent être développés afin de 
respecter les engagements à long 
terme des pays développés pour 
le financement du changement 
climatique. La Commission 
européenne a donc établi des 
« fenêtres pour le changement 
climatique » dans les instruments 
financiers existants afin d’obtenir des 
prêts et des investissements privés, 
et veut poursuivre dans cette voie 
pour les instruments et mécanismes 
futurs.152

Le Fonds mondial pour l’efficacité 
énergétique et les énergies 
renouvelables153 (GEEREf) est un 
partenariat public-privé novateur 
lancé par la Commission européenne 
et géré par la Banque européenne 
d’investissement afin de transférer 
des technologies d’énergies 
renouvelables et propres dans 
les pays en développement. Il 
finance une série de projets et de 
technologies en faveur de l’efficacité 
énergétique et des énergies 
renouvelables et permet également 
le transfert de technologies peu 
gourmandes en carbone dans 
certaines régions. Il a investi plus 
de 45 millions d’euros dans quatre 
fonds régionaux, couvrant l’Afrique 
australe et orientale, l’Asie du Sud 
et l’Amérique latine. La Commission 
européenne, l’Allemagne et la 
Norvège sont les investisseurs 
actuels du GEEREF.154
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5. Perspectives d’avenir

La révolution verte a bien réussi 
dans les régions à climat stable, 
où l’approvisionnement en eau 
est adapté et qui ont accès aux 
intrants et à des sources d’énergie 
bon marché. Mais les engrais, 
pesticides, matériel agricole et 
carburants nécessaires proviennent 
de combustibles fossiles en déclin 
et de plus en plus chers. Des 
analyses détaillées des performances 
agricoles après des événements 
climatiques extrêmes ont révélé 
que la résistance aux catastrophes 
climatiques était étroitement liée 
au niveau de biodiversité sur les 
exploitations.155 L’augmentation 
des matières organiques dans les 
sols dans les systèmes culturaux 
sera essentielle afin de retenir l’eau, 
d’augmenter les rendements et de 
réduire les risques de l’agriculture 
pluviale, tout en séquestrant le 
carbone.156 Néanmoins, l’agriculture 
peut constituer la solution pour 
aider les gens à s’alimenter et à 
s’adapter à l’évolution des conditions 
tout en atténuant le changement 
climatique.157 

Il faudra des politiques harmonisées 
pour soutenir et renforcer les outils, 
les programmes et le partage 
de connaissances, et fournir les 
mécanismes financiers et les 
fonds d’investissement agricole. 
L’atténuation du changement 
climatique, le soutien au 
développement agricole durable 
et la mise en œuvre de mesures 
d’adaptation sont essentiels à une 
agriculture intelligente face au 
climat.158 

Alors que le monde cherche 
des solutions face à la réalité du 
changement climatique, l’importance 
de l’atténuation des effets des gaz 
à effet de serre (GES) devient de 

plus en plus marquée, en particulier 
dans le secteur agricole qui émet 
et séquestre des GES.159 Dans les 
secteurs alimentaire et agricole, 
adaptation et atténuation vont 
souvent de pair. Adopter une 
approche stratégique est donc la 
meilleure solution d’avenir.160

Les agriculteurs, « parties prenantes 
agricoles », doivent à la fois 
s’adapter et atténuer les impacts 
du changement climatique  Un 
financement suffisant est essentiel, 
les mesures d’adaptation et 
d’atténuation n’étant pas bon marché, 
et davantage d’investissements 
doivent être concédés afin 
de renforcer la résistance des 
agriculteurs au changement 
climatique via a) les technologies, 
notamment la reproduction 
culturale pour le nouveau climat, 
l’électrification rurale ; b) la gestion, 
notamment des systèmes agricoles 
plus efficients dans leur utilisation de 
l’eau ; c) les institutions, notamment 
les structures de marché et de 
tarifs. De nombreuses mesures 
d’adaptation peuvent être 100 % 
bénéfiques, notamment la résistance 
aux inondations car le climat actuel 
peut renforcer la résistance aux effets 
d’une tendance sèche à long terme.161 

Afin que l’agriculture fasse partie de 
la solution au changement climatique 
tout en continuant à contribuer 
au développement et à la sécurité 
alimentaire, elle doit (i) être éligible 
aux ressources de mécanismes de 
financement climatique existants 
et futurs ; (ii) voir ses spécificités 
prises en compte pour une allocation 
et une utilisation efficaces des 
ressources et (iii) permettre aux 
agriculteurs adoptant des pratiques 
générant des bénéfices multiples 
face au changement climatique 

et à la sécurité alimentaire d’être 
récompensés. La coordination entre 
différentes sources de financement 
est nécessaire afin de mobiliser les 
financements requis pour répondre 
aux défis de la production agricole et 
du changement climatique.162 

Les actions sur des fronts multiples 
– agriculture, développement rural, 
commerce, bien-être social, droits 
fonciers, égalité des sexes, éducation 
et gestion des connaissances 
– peuvent se conjuguer afin de 
garantir que l’humanité évolue 
dans un climat sûr apportant 
de la nourriture en suffisance 
pour tous sans compromettre 
les limites environnementales. 
La communauté internationale 
doit démontrer son engagement 
en faveur des divers agendas de 
sécurité alimentaire, d’adaptation 
et d’atténuation en renforçant le 
soutien à l’investissement en faveur 
d’une agriculture intelligente et en 
développant les bonnes pratiques 
et technologies. Des financements 
considérables seront nécessaires 
afin de mettre rapidement en œuvre 
les programmes qui ont fait leurs 
preuves. En mettant davantage 
l’accent sur l’agriculture dans les 
négociations sur le changement 
climatique et dans le développement 
de politiques nationales, l’agriculture 
pourra pleinement contribuer aux 
efforts d’adaptation et d’atténuation 
sans nuire à la production alimentaire 
et à la lutte contre la pauvreté.163

Selon l’IFOAM, les opérateurs 
adopteront des mesures pour 
entretenir et améliorer le paysage 
et renforcer la biodiversité. Il pourra 
s’agir de marges larges dans les 
champs, de haies, d’arbres ou de 
buissons, de zones boisées, de 
cours d’eau, de zones humides et de 
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pâturages importants. L’intégration 
du paysage est mentionnée comme 
une stratégie d’atténuation efficace 
par le GIEC, du fait de ses effets 
d’adaptation multiples. Ainsi, 
les haies et les arbres sont utiles 
pour réduire l’érosion, qui devrait 
s’aggraver face au changement 
climatique. Les effets d’adaptation 
du paysage sont particulièrement 
importants dans les zones où le 
changement climatique devrait avoir 
les impacts les plus profonds.164

Amélioration du financement : une 
nécessité

Alors qu’une série de mécanismes de 
financement ont permis de mobiliser 
des ressources pour l’atténuation 
et l’adaptation au changement 
climatique, la FAO a souligné 
que les principaux mécanismes 
n’ont généralement pas permis à 
l’agriculture (ou à la foresterie) de 
contribuer pleinement aux efforts 
d’adaptation et d’atténuation, par 
rapport à son potentiel. Le Fonds 
de développement propre (MDP) 
exclut largement l’agriculture, la 
séquestration du carbone dans 
le sol (soit 89 % du potentiel 
d’atténuation de l’agriculture) 
n’étant pas éligible. Le système 
communautaire d’échange de 
quotas d’émission (SCEQE) exclut 
également l’agriculture. Les marchés 
carboniques volontaires et le Fonds 
BioCarbon incluent au contraire la 
séquestration du carbone dans le 
sol. Bien que 4,49 % des projets 
de MDP soient liés à l’agriculture, 
il s’agit principalement de projets 
énergétiques (bioénergies) via 
l’utilisation de résidus agricoles et de 
biocarburants culturaux et la gestion 
du fumier. Les approches de projets 
et dérivées du MDP peuvent être 

incapables de générer la portée et 
l’ampleur des incitants nécessaires 
à l’atténuation agricole. Le incitant 
du MDP semblent trop faibles pour 
stimuler la transformation dans 
l’économie et n’ont pas permis 
aux pays en développement de 
s’orienter vers un développement à 
émissions faibles qui ne menace pas 
la croissance économique. Les projet 
du MDP ont également tendance à 
entraîner des coûts de transactions 
élevés pour de nombreux pays 
en développement, ainsi que des 
périodes d’approbation longues et 
une portée géographique limitée. Les 
efforts pour remédier à ces faiblesses 
sont en cours de discussion et de 
mise en œuvre.165

Le fonds d’adaptation est récemment 
devenu opérationnel et dix projets 
ont été soumis, dont seuls deux sont 
liés à l’agriculture : un par le PAM sur 
le développement de la résistance au 
climat dans les écosystèmes fragile 
d’Ouganda et l’autre par le PNUE sur 
la vulnérabilité du sous-secteur du 
riz à la variabilité climatique et au 
changement climatique projeté. Par 
ailleurs, les pays en développement, 
en particulier les PMD, se sont 
plaints que l’accès aux ressources 
du FEM est devenu plus difficile et 
que l’approbation des projets prend 
du temps. Ils ont indiqué que cela a 
entravé la mise en œuvre des PANA 
et la préparation de communications 
nationales. Ils ont également attiré 
l’attention sur le financement 
insuffisant du Fonds spécial sur le 
changement climatique et du Fonds 
pour les PMD, qui sont financés sur 
une base volontaire.166

Trouver le moyen de surmonter 
ce qui est parfois une fausse 
opposition entre adaptation et 

atténuation (qui peut être le cas de 
l’agriculture, en particulier lorsque 
la séquestration du carbone dans 
le sol est concernée), ainsi que 
l’intégration du financement de 
l’adaptation et de l’atténuation 
dans les canaux et activités de 
financement du développement 
agricole seront des défis auxquels 
les mécanismes de financement 
seront confrontés à l’avenir. Il faudra 
trouver des approches plus larges 
au-delà des cloisonnements actuels 
vers des formes de financement 
pouvant soutenir une productivité 
et une résistance élevées, un 
développement agricole à faibles 
émissions et des réponses au 
changement climatique responsables 
au niveau du développement et 
de la sécurité alimentaire. Les 
mécanismes doivent également être 
suffisamment flexibles pour financer 
des options ajustées aux situations 
agro-écologiques, institutionnelles 
et technologiques spécifiques des 
différents pays, notamment leurs 
différentes capacités. Ils peuvent 
également servir pour établir des 
sources de financement à long terme 
fiables, récompenser les synergies 
bénéfiques et résoudre des conflits 
potentiels ou des compromis dus 
à des objectifs de financement 
multiples.167

Un investissement adapté dans la 
formulation de politiques agricoles 
nationales intelligentes face au 
climat, ainsi que la recherche et 
l’extension, notamment au niveau du 
développement des capacités, est 
important afin de soutenir l’action 
des agriculteurs. Les ministères de 
l’agriculture, les instituts nationaux 
de recherche et les systèmes 
d’extension doivent souvent être 
reconstruits à la suite du déclin des 
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ressources allouées à l’agriculture 
au niveau international et national. 
Des instruments nationaux destinés 
à promouvoir de manière cohérente 
et coordonnée des priorités pour 
l’action et le financement d’une 
agriculture intelligente face aux 
problèmes de climat peuvent être 
utiles pour les gouvernements.168

Une question essentielle du 
financement de l’atténuation est la 
mesure, le rapport et la vérification 
(MRV) des réductions et éliminations 
d’émissions, ainsi que le soutien 
international. Actuellement, il 
n’existe pas de consensus sur les 
paramètres spécifiques de MRV pour 
le financement international, mais les 
décisions finales à ce sujet pourraient 
affecter les coûts et la viabilité des 
diverses activités d’atténuation 
agricole. Les pays en développement 
et les agriculteurs sont plus 
susceptibles d’agir pour développer 
les capacités de MRV là où il existe 
une confiance et un accès direct à 
un financement adapté et prévisible 
du développement des capacités 
et du développement/transfert des 
technologies. Une mesure mieux 
étayée de la séquestration du 
carbone dans le sol peut nécessiter 
la combinaison d’échantillons de 
sol avec des modèles et/ou des 
valeurs par défaut pour les activités 
de réduction et d’élimination des 
émissions.169

Futures étapes pour les pays ACP

Etroitement dépendante de 
l’agriculture, l’Afrique est la 
plus vulnérable aux impacts du 
changement climatique. Il n’y a donc 
pas de meilleure option unique pour 
l’intégration des diverses méthodes 
mais les plus importantes sont les 

suivantes :  

-- �La politique de fonds 
d’adaptation : les Africains 
étant les plus affectés et les 
moins capables de faire face 
aux impacts du changement 
climatique, cela devrait être une 
priorité, en montrant comment le 
financement doit avoir lieu, ses 
sources, son utilisation, son suivi 
et son évaluation. 

-- �L’intégration de mesures 
d’adaptation au changement 
climatique dans d’autres 
planifications à long terme 
à travers des politiques de 
développement différentes, 
par exemple en incorporant 
les mesures de changement 
climatique aux stratégies 
d’atténuation de la pauvreté. 

-- �Le développement d’une 
société résistante en intégrant 
les mesures de changement 
climatique à une combinaison 
d’alliances d’apprentissage, de 
systèmes d’innovation et un cadre 
de subsistance durable.

-- �Le renforcement et le soutien 
aux plans d’action nationaux 
d’adaptation (PANA). 

-- �Le développement de capacités, 
la sensibilisation politique et 
la connaissance de l’impact du 
changement climatique et de 
la vulnérabilité et l’adaptation à 
celui-ci. 

-- �Des politiques de transfert des 
technologies, fournissant le 
libre accès aux pauvres à des 
technologies écologiques. 

-- �Des politiques de renforcement 
de la gouvernance 
environnementale au niveau local 
et national. 

-- �Le renforcement de l’information 
et de la communication, en 
particulier pour les prévisions 
météorologiques. 

-- �Des politiques de soutien à 
un système d’alerte et de 
réponse précoces à la crise, aux 
catastrophes et aux risques.170

Les gouvernements et les institutions 
doivent agir dès à présent afin 
d’identifier et de développer les 
bonnes pratiques, les capacités et 
les expériences pour aider à former 
les choix futurs. Un financement 
considérable sera nécessaire pour 
mettre rapidement en œuvre 
des programmes et soutenir 
l’atténuation de la pauvreté et la 
sécurité alimentaire dans un climat 
en évolution.171 L’intégration de la 
productivité, de l’adaptation et de 
l’atténuation demeure problématique 
et doit être résolue afin que 
l’agriculture intelligente face au 
climat parvienne à ses fins au niveau 
des stratégies et des mécanismes de 
financement.172

Des réponses visant l’adaptation 
au changement climatique peuvent 
avoir des conséquences négatives 
pour la sécurité alimentaire, de 
même que les mesures visant à 
augmenter la sécurité alimentaire 
peuvent exacerber le changement 
climatique. Cette relation complexe 
et dynamique entre le changement 
climatique, l’agriculture et la 
sécurité alimentaire est également 
influencée par des facteurs plus 
larges. L’agriculture et les systèmes 
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alimentaires sont profondément 
influencés par les conditions 
socioéconomiques, qui sont affectées 
par divers processus tels que les 
politiques macroéconomiques, les 
conflits politiques, la propagation de 
maladies infectieuses, etc. L’action 
concertée est donc nécessaire 
d’urgence afin de relever ce défi 
complexe. Bien que le changement 
climatique soit un phénomène à long 
terme, les actions des 10 prochaines 
années seront critiques. Les 
fondations doivent être ancrées dans 
des politiques et des technologies 
agricoles réactives et adaptatives 
aidant les populations à être moins 
vulnérables à la variabilité du climat 
tout en ouvrant la voie à une 

gestion fructueuse de l’évolution à 
long terme.173 

Un rôle clé des institutions est la 
production et la dissémination de 
l’information, de la production et des 
conditions de commercialisation au 
développement de règlementations 
et de normes. Il sera fondamental que 
les programmes de recherche agricole 
nationaux et internationaux focalisés 
sur les pays en développement 
incorporent le changement climatique 
dans leur programmation.174

Une meilleure utilisation des 
données scientifiques sur le climat 
pour la planification agricole peut 
réduire les incertitudes quant au 

changement climatique, améliorer 
les systèmes d’alerte précoce pour 
réduire l’incidence des sécheresses, 
des inondations, des nuisibles et 
des maladies et donc renforcer 
les capacités des planificateurs 
agricoles à allouer les ressources 
avec toute l’efficacité requise et 
réduire les risques.175 

Une approche humaine basée sur 
la sécurité du renforcement des 
institutions internationales en matière 
de développement durable et la 
définition de nouveaux objectifs de 
développement durable au niveau 
mondial devraient permettre 
d’accorder la priorité aux besoins des 
pays pauvres et vulnérables.176
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Glossaire

Adaptation

Ajustement des systèmes naturels 
ou humains aux stimuli climatiques 
réels ou attendus ou à leurs 
effets, modérant les dommages 
ou exploitant les opportunités 
bénéfiques. 177 Le facteur de base de 
l’adaptation doit être la résistance, 
à savoir la capacité des pays, 
communautés, ménages et individus à 
faire face au changement climatique178 
et à tolérer des perturbations sans 
s’effondrer qualitativement.179

Adaptation autonome

Adaptation ne constituant pas une 
réponse consciente aux stimuli 
climatiques mais plutôt une réaction 
aux changements écologiques des 
systèmes naturels et des marchés et 
du système social dans les systèmes 
humains. On parle également 
d’adaptation spontanée.180

Agriculture

Pour les besoins de ce rapport, ce 
terme inclut toutes les activités 
de culture, de production et de 
transformation de la nourriture, des 
carburants et des tissus. Certaines 
sections du rapport se réfèrent à 
certains types d’agriculture et à 
l’interface entre certaines utilisations 
des terres.181

Agriculture biologique

Selon le Codex Alimentarius, il 
s’agit d’un système de gestion 
de la production complet évitant 
l’utilisation d’engrais synthétiques, 
de pesticides et d’organismes 
génétiquement modifiés, minimisant 
la pollution de l’air, du sol et de 
l’eau et optimisant la santé et la 
productivité des communautés 

interdépendantes des plantes, des 
animaux et des individus.182

Atténuation

Intervention humaine pour réduire 
l’impact humain sur le système 
climatique, comprenant des stratégies 
de réduction des sources et des 
émissions de gaz à effet de serre et 
renforçant les puits de gaz à effet de 
serre.

Biomasse

Matières d’origine organique 
(vivantes ou mortes) de surface ou 
souterraines, notamment les arbres, 
cultures, les herbages, la litière 
organique, les racines et les animaux 
et leurs déchets. 

Biosphère

Partie du système terrestre 
comprenant tous les écosystèmes 
et organismes vivants dans 
l’atmosphère, sur la terre (biosphère 
terrestre) ou dans les océans 
(biosphère marine), y compris les 
matières organiques mortes dérivées 
telles que la litière, la matière 
organique du sol et les déchets 
océaniques.

Captage et stockage du dioxyde de 
carbone

Collecte et transport de dioxyde 
de carbone concentré de sources 
d’émissions importantes telles que 
les centrales électriques. Les gaz sont 
alors injectés dans des réservoirs 
souterrains profonds. Le captage 
du carbone est parfois appelé 
séquestration géologique.

Changement climatique

Selon le GIEC, le changement 
climatique concerne tout changement 
du climat dans le temps, dû aux 
variations naturelles ou aux activités 
humaines. Dans la Convention-cadre 
sur les changements climatiques, 
le terme a une définition différente 
: les changements de climat 
qui sont attribués directement 
ou indirectement à une activité 
humaine altérant la composition 
de l’atmosphère mondiale et qui 
viennent s’ajouter à la variabilité 
naturelle du climat observée au cours 
de périodes comparables.183

Climat

Conditions caractéristiques de 
l’atmosphère de la surface inférieure 
terrestre à un endroit donné, la 
météo représentant les fluctuations 
quotidiennes de ces conditions 
au même endroit. Les variables 
sont généralement utilisées par 
les météorologues pour mesurer 
les phénomènes météorologiques 
quotidiens dont la température 
de l’air, les précipitations (pluie, 
grésil, neige et grêle), la pression 
atmosphérique et l’humidité, le vent 
et le soleil, ainsi que la couverture 
nuageuse.184

Combustible fossile

Matière organique formée de plantes 
et d’animaux en décomposition 
convertis en pétrole brut, en gaz 
naturel ou en huiles lourdes par 
exposition à la chaleur et à la 
pression de la croûte terrestre sur des 
centaines de millions d’années.
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COP17 

Titre officiel de la conférence de 
Durban. On l’appelle également la 
17e conférence des parties de la 
Convention-cadre des Nations unies 
sur les changements climatiques 
(CCNUCC).

Déforestation

Pratiques ou processus transformant 
les terres forestières pour des 
utilisations non forestières. 
La déforestation contribue à 
l’augmentation des concentrations 
en dioxyde de carbone pour 
deux raisons : 1) le brulage ou la 
décomposition du bois libère du 
dioxyde de carbone ; et 2) les arbres 
qui éliminaient le dioxyde de carbone 
de l’atmosphère via la photosynthèse 
ne sont plus présents. 

Désertification

Dégradation des terres dans des 
zones arides, semi-arides et sèches 
sous-humides résultant de divers 
facteurs tels que les variations 
climatiques et les activités humaines. 
La CCNUCC la définit comme la 
réduction ou la perte dans ces 
zones de la productivité et de la 
complexité de cultures pluviales, 
irriguées ou de terres de parcours, 
de pâture, de forêts et de terres 
boisées à cause de l’utilisation des 
terres ou d’un processus ou d’une 
alliance de processus, notamment 
d’activités humaines et de modèles 
d’habitation tels que : (i) l’érosion 
du sol causé par le vent et/ou l’eau ; 
(ii) la détérioration des propriétés 
physiques, chimiques et biologiques 
ou économiques du sol ; et (iii) la 
perte à long terme de la végétation 

naturelle. Conversion de la forêt en 
non forêt.

Dioxyde de carbone (CO2)

Gaz commun formé par la 
combinaison de carbone et 
d’oxygène. Produit dérivé de la 
combustion de combustibles fossiles 
et élément essentiel du cycle 
carbonique. Il peut emprisonner la 
chaleur dans l’atmosphère terrestre 
pour lui conférer un « potentiel de 
réchauffement climatique ». Tous les 
autres potentiels de réchauffement 
des gaz à effet de serre sont mesurés 
par rapport au CO2.185

Effet de serre

Emprisonnement et développement 
de chaleur dans l’atmosphère 
(troposphère) près de la surface 
terrestre. La chaleur qui retourne 
dans l’espace à partir de la surface 
terrestre est absorbée par la vapeur 
d’eau, le dioxyde de carbone, 
l’ozone et plusieurs autres gaz dans 
l’atmosphère et ensuite reradiée 
vers la surface terrestre. Si les 
concentrations atmosphériques de 
ces gaz à effet de serre augmentent, 
la température moyenne de 
l’atmosphère inférieure augmentera 
progressivement.

Empreinte carbonique

Quantité totale de gaz à effet de serre 
émise dans l’atmosphère chaque 
année par une personne, famille, 
bâtiment, organisation ou entreprise. 
L’empreinte carbonique d’une 
personne inclut les émissions de gaz 
à effet de serre des combustibles 
brûlés directement par le chauffage 
domestique ou le fonctionnement 

d’une voiture par exemple. Il s’agit 
notamment des gaz à effet de serre 
issus de la production de biens et de 
services utilisés par les individus, y 
compris les émissions des centrales 
électriques, des usines de production 
et des décharges qui recueillent les 
déchets..

Énergie renouvelable 

Sources d’énergies naturellement 
enrichissantes telles que la biomasse, 
l’énergie hydraulique, l’énergie 
géothermique, l’énergie solaire, 
l’énergie éolienne, l’énergie thermique 
océanique et l’énergie houlomotrice 
et l’énergie marémotrice.

Équivalent de dioxyde de carbone 
(eCO2)

Indicateur de conversion des six gaz 
à effet de serre existants dans une 
mesure quantitative de l’équivalent 
de dioxyde de carbone. C’est la 
norme internationale de rapport 
sur les émissions de gaz à effet de 
serre. PG signifie Petajoule, une unité 
internationale d’énergie, de travail et 
de chaleur égale à 1015 joules.186

Facilité pour l’environnement 
mondial (FEM)

Organisation financière indépendante 
qui fournit des dotations aux pays 
en développement pour des projets 
bénéficiant à l’environnement mondial 
et promouvant la subsistance durable 
des communautés locales. Les 
parties à la convention ont confié le 
fonctionnement du mécanisme 
financier à la FEM sur une base 
continue, avec une évaluation tous les 
quatre ans. Le mécanisme financier 
dépend de la CdP.
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Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution 
du climat (GIEC)

Établi en 1998 par l’Organisation 
météorologique mondiale et le 
Programme des Nations unies pour 
l’environnement, le GIEC passe en 
revue les documents scientifiques 
et techniques dans le monde et 
publie des rapports d’évaluation 
largement reconnus comme les 
sources existantes les plus crédibles 
d’informations sur le changement 
climatique. Le GIEC travaille 
également sur les méthodologies et 
répond à des demandes spécifiques 
des organes subsidiaires de la 
convention. Il est indépendant de la 
convention.

Marché du carbone

Terme populaire (mais prêtant à 
confusion) selon lequel les pays 
peuvent acheter ou vendre des 
unités d’émissions de gaz à effet 
de serre afin de respecter leurs 
limites nationales d’émissions, soit 
en vertu du protocole de Kyoto ou 
d’autres accords tels que ceux qui 
lient les États membres de l’Union 
européenne. Le terme est issu du fait 
que le dioxyde de carbone est le gaz 
à effet de serre prédominant et que 
d’autres gaz sont mesurés en unités 
appelées « équivalents de dioxyde de 
carbone ».

Mécanisme de développement 
propre (MDP)

Mécanisme du protocole de Kyoto 
permettant aux pays développés de 
financer des projets de réduction ou 
d’élimination des gaz à effet de serre 
dans les pays en développement et 
reçoivent des crédits leur permettant 
de respecter les limites obligatoires 

de leurs propres émissions.

Mécanisme de gouvernance du 
marché

Série de règles formelles ou 
informelles expressément destinées 
à modifier les comportements 
d’individus, d’entreprises, 
d’organisations ou de gouvernements, 
afin d’influencer le fonctionnement 
des marchés et leurs résultats.187

Protocole de Kyoto

Premier accord contraignant sur les 
réductions d’émissions portant le 
nom de la ville ayant accueilli en 1997 
la réunion de la CCNUCC où il a été 
signé. Les pays riches ont accepté 
d’entrer dans un système de limitation 
et d’échange d’émissions de carbone 
visant la réduction des gaz à effets de 
serre en droit international. L’avenir 
d’une seconde phase de diminution 
basée sur les règles de Kyoto est 
incertain.188

REDD

Réduction des émissions liées à la 
déforestation et à la dégradation 
des forêts

Réduction d’émissions certifiée 
(REC)

Crédit d’échange de gaz à effet de 
serre dans le cadre du programme du 
mécanisme de développement propre 
de l‘ONU. Une REC peut être obtenue 
en participant aux programmes de 
réduction des émissions, en installant 
des technologies vertes ou en 
plantant des forêts, dans des pays 
en développement. Chaque REC 
équivaut à une tonne de dioxyde 
de carbone.

Révolution verte

Réponse technologique à la pénurie 
alimentaire mondiale menaçante 
après la 2e GM.189 Le terme réfère 
à la recherche, au développement 
et au transfert de technologies des 
années 1940 aux années 1970, qui ont 
augmenté la production agricole dans 
le monde.

Sécurité alimentaire

La vision de la FAO d’un monde sans 
famine est celle où la plupart des 
gens sont capables, par eux-mêmes, 
d’obtenir la nourriture dont ils ont 
besoin pour une vie active et saine 
et où les filets de sécurité sociale 
assurent que ceux qui n’ont pas les 
ressources ont tout de même assez à 
manger.190

Séquestration du carbone

Captage et entreposage du carbone. 
Les arbres et les plantes absorbent 
par exemple le dioxyde de carbone, 
libèrent l’oxygène et entreposent le 
carbone. Les combustibles fossiles 
étaient auparavant de la biomasse 
qui continue à entreposer le carbone 
jusqu’à être brûlés. Voir également 
puits de carbone.191

Vulnérabilité

Degré de susceptibilité d’un système 
aux effets négatifs, et son incapacité 
à y faire face, du changement 
climatique, notamment la variabilité 
du climat et ses extrêmes. La 
vulnérabilité dépend du caractère, de 
la magnitude et du rythme et de la 
variation du changement climatique, 
ainsi que de la sensibilité et de 
l’adaptation du système. 192
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7e PC           	 Septième programme-cadre de recherche et de développement technologique de l’UE

AC             	 Agriculture de conservation

ACCA       	 Adaptation au changement climatique en Afrique

ACL           	 Action coopérative à long terme

AED          	 Aide étrangère au développement

AMIS 		  Système d’information sur le marché agricole

ANAA        	 Actions nationales d’atténuation adaptées

AUSAID    	 Australian Government Overseas Aid Program

BAD		  Groupe de la Banque africaine de développement.

CAADP     	 Programme détaillé de développement de l’agriculture en Afrique

CARIFORUM   	 Forum des Caraïbes

CCAFS 		 Programme de recherche sur le changement climatique, l’agriculture et la sécurité alimentaire du 	
			   CGIAR.

CCCCC     	 Caribbean Community Climate Change Centre

CCM         	 Centre pour le contrôle des maladies

CCNUCC    	 Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques

CDP           	 Conférence des parties

CDSF       	 Fonds spécial ClimDev-Africa

CEA 		  de l’ONU  Commission économique de l’ONU pour l’Afrique

CEDEAO  	 Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest

CEHI         	 Caribbean Environmental Health Institute

CGIAR      	 Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale

CILLS       	 Comité permanent inter-États de lutte contre la sécheresse dans le Sahel

CIMH        	 Caribbean Institute for Meteorology and Hydrology

CNUCED 	 Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement
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CO2 		  Dioxyde de carbone

COA        	 Cultures orphelines africaines 

COMESA  	 Marché commun d’Afrique orientale et australe 

COP17 		  17e conférence des parties de la Convention-cadre des Nations unies sur le changement climatique

CUA         	 Commission de l’Union africaine

DEC         	 Dialogue sur l’eau et le climat 

DSRP     	 Documents stratégiques de réduction de la pauvreté

eCO2 		  Équivalent de dioxyde de carbone

EIACC   	 Évaluation des impacts et des adaptations au changement climatique

EQ			  Enchères de quotas

EX-ACT         	 Outil ex-ante d’équilibre carbonique 

FA 		  Fonds d’adaptation

FAO		  Organisation pour l’alimentation et l’agriculture des Nations unies

FEM           	 Fonds pour l’environnement mondial 

FEM 		  Facilité pour l’environnement mondial

FFS           	 Écoles agricoles de terrain

FIDA          	 Fonds international pour le développement agricole

FVA		  Fonds vert africain

GCCA        	 Alliance mondiale contre le changement climatique

GCF 		  Fonds climatique vert

GEEREf      	 Fonds mondial pour la promotion de l’efficacité énergétique et des énergies renouvelables

GES 		  Gaz à effet de serre

GGWSSI    	 Initiative du grand mur vert du Sahara et du Sahel

GIEC 		  Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat.
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GIIF           	 Facilité mondiale d’assurance sur l’indice

GIZ            	 Agence allemande de coopération internationale

GT             	 Gigatonne

ICCTF       	 Fonds fiduciaire indonésien sur le climat

IDRC          	 International Development Research Centre, Canada 

IED 		  Investissement étranger direct
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KARI         	 Kenyan Agricultural Research Institute

M                  	 Ménage

MDP              	 Mécanisme de développement propre

MICCA      	 Atténuation du changement climatique dans l’agriculture (FAO)

MRC           	 Commission pour le Mékong

MRV           	 Mesure, rapport, vérification 

NZAID       	 New Zealand Agency for International Development

OCDE        	 Organisation de coopération et de développement économiques

OMC 		  Organisation mondiale du commerce

ONG        	 Organisations non gouvernementales

PAGES 		 Plan d’action sur les gaz à effet de serre

PAM 		  Programme alimentaire mondial

PANA         	 Plans d’action national pour l’adaptation

PEPS         	 Protection de l’évaluation précoce des subsistances

PFSP         	 Programme de filet de sécurité productif 

PIB          	 Produit intérieur brut
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PICCAP     	 Programme d’assistance aux îles du Pacifique face au changement climatique

PMASA      	 Programme mondial pour l’agriculture et la sécurité alimentaire

PMD         	 Pays moins développés

PNUE 		  Programme des Nations unies pour l’environnement

PPP            	 Partenariats public-privé

PSEP       	 Programme de surveillance de l’eau potable

PTIP		  Pays et territoires des îles du Pacifique 

REC        	 Réductions d’émissions certifiées

REDD         	 Réduction des émissions liées à la déforestation et à la dégradation des forêts          

SBSTA       	 Organisme subsidiaire de conseil scientifique et technologique

SCEQE      	 Système communautaire d’échange de quotas d’émission

SCP           	 Secrétariat général de la Communauté du Pacifique

SICAP        	 Programme d’assistance aux Îles Salomon face au changement climatique

USP            	 Université du Pacifique Sud

WRAP 		  Programme d’action sur le gaspillage et les ressources
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